
CONSEIL PROVINCIAL 
 

Réunion publique du 24 septembre 2009 
 

 
Présidence de Mme Josette MICHAUX, Présidente. 
 
MM. Jean-Luc GABRIEL et Georges FANIEL siègent au bureau en qualité de Secrétaires. 
 
La séance est ouverte à 15 heures 25. 
 
Il est constaté par la liste des présences que 73 membres assistent à la séance. 
 
Présents : 
 
Mme Isabelle ALBERT (PS), Mme Chantal BAJOMEE (PS), M. Denis BARTH (CSP), M. Joseph BARTH (SP), 
M. Jean-Paul BASTIN (CDH), M. Jean-Marie BECKERS (ECOLO), Mme Marie Claire BINET (CDH), Mme 
Lydia BLAISE (ECOLO), Mme Marlène BONGARTZ-KAUT (ECOLO), M. Jean-François BOURLET (MR), M. 
Jean-Marc BRABANTS (PS), Mme Andrée BUDINGER (PS), Mme Valérie BURLET (CDH), M. Léon 
CAMPSTEIN (PS), Mme Ann CHEVALIER (MR), Mme Fabienne CHRISTIANE (CDH), M. Fabian CULOT (MR), 
M. Alain DEFAYS (CDH), Mme Nicole DEFLANDRE (ECOLO), M. Antoine DEL DUCA (ECOLO), M. Maurice 
DEMOLIN (PS), M. André DENIS (MR), M. Dominique DRION (CDH), M. Serge ERNST (CDH), M. Georges 
FANIEL (PS), M. Miguel FERNANDEZ (PS), Mme Katty FIRQUET (MR), Mme Anne-Catherine FLAGOTHIER 
(MR), M. Marc FOCCROULLE (PS), Mme Isabelle FRESON (MR), M. Jean-Luc GABRIEL (MR), Mme Chantal 
GARROY-GALERE (MR), M. Gérard GEORGES (PS), M. André GERARD (ECOLO), M. André GILLES (PS), M. 
Jean-Marie GILLON (ECOLO), Mme Mélanie GOFFIN (CDH), M. Jean-Claude JADOT (MR), Mme Valérie 
JADOT (PS), M. Claude KLENKENBERG (PS), Mme Jehane KRINGS (PS), M. Christophe LACROIX (PS), 
Mme Monique LAMBINON (CDH), Mme Yolande LAMBRIX (PS), Mme Denise LAURENT (PS), Mme 
Catherine LEJEUNE (MR), M. Michel LEMMENS (PS), M. Balduin LUX (PFF-MR), Mme Valérie LUX (MR), 
Mme Sabine MAQUET (PS), Mme Anne MARENNE-LOISEAU (CSP), Mme Murielle MAUER (ECOLO), M. 
Julien MESTREZ (PS), Mme Josette MICHAUX (PS), M. Paul-Emile MOTTARD (PS), Mme Marie-Noëlle 
MOTTARD (MR), Mme Françoise MOUREAU (MR), Mme Sabine NANDRIN (MR), M. Antoine NIVARD (CDH), 
M. Jean-Luc NIX (MR), Mme Anne-Marie PERIN (PS), M. Georges PIRE (MR), M. Laurent POUSSART 
(INDEPENDANT), Mme Francine REMACLE (MR), Mme Betty ROY (MR), Mme Jacqueline RUET (PS), Mme 
Claudine RUIZ-CHARLIER (ECOLO), M. Roger SOBRY (MR), M. André STEIN (MR), M. Jean STREEL (CDH) 
M. Frank THEUNYNCK (ECOLO), M. Marc YERNA (PS) et Mme Janine WATHELET-FLAMAND (CDH). 
 

M. Michel FORET, Gouverneur et Mme Marianne LONHAY, Greffière provinciale, assistent à la séance. 
 
Excusés :  
 
Mme Myriam ABAD-PERICK (PS), Mme Denise BARCHY (PS), Mme Rim BEN ACHOUR (PS), M. Abel 
DESMIT (PS), M. Jean-Marie DUBOIS (PS), M. Heinz KEUL (PFF-MR), Mme Marie-Astrid KEVERS (MR), M. 
Bernard MARLIER (PS), M. Vincent MIGNOLET (PS), Mme Victoria SEPULVEDA (ECOLO) et Mme Isabelle 
STOMMEN (CDH). 

 
 

I ORDRE DU JOUR 
 
Séance publique 
 
1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 18 juin 2009. 
 
2. Vérification des pouvoirs de deux Conseillers provinciaux suppléants de l’Arrondissement de Verviers – 

District d’Eupen – en remplacement de MM. Karl-Heinz BRAUN et Pascal ARIMONT, démissionnaires. 
(document 08-09/176) 
 

3. Vérification des pouvoirs de deux Conseillers provinciaux suppléants de l’Arrondissement de Liège – en 
remplacement de M. Eric JADOT (District de Liège) et de M. Philippe DODRIMONT (District de Fléron), 
démissionnaires. 
(document 08-09/177) 
 



4. Modification n° 12 de la représentation provinciale au sein de diverses sociétés et associations : 
remplacement de MM. Pascal ARIMONT, Karl-Heinz BRAUN, Philippe DODRIMONT et Eric JADOT, 
démissionnaires. 
(document 08-09/194) – Bureau du Conseil 
 

5. Modification n° 13 de la représentation provinciale : remplacement de M. Marc FOCCROULLE, 
démissionnaire de certains de ses mandats dérivés. 
(document 08-09/195) – Bureau du Conseil 

 
6. Société Coopérative Intercommunale TECTEO – Création d’une filiale ENERGIE – Augmentation de 

participation dans le capital d’INTERMOSANE - Modification statutaire - Assemblée générale 
extraordinaire du 25 septembre 2009. 
(document 08-09/178) – 1ère Commission (Affaires économiques et Intercommunales) 

7. Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux (CILE) scrl - Projet de fusion par absorption de la 
Caisse des Pensions et de Secours du Personnel de la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux 
(CILEX) sa – Assemblée générale extraordinaire du 1er octobre 2009. 
(document 08-09/179) - 1ère Commission (Affaires économiques et Intercommunales) 

8. Société de Leasing, de Financement et d’Economies d’Energie (SLF) – Prise de participation dans la 
Société de Développement Liège Guillemins (SDLG) sa - Assemblée générale extraordinaire du 8 
octobre 2009. 
(document 08-09/180) - 1ère Commission (Affaires économiques et Intercommunales) 

9. Participation de la Province de Liège à l’Association sans but lucratif « Préhistosite de Ramioul ». 
(document 08-09/181) – 3ème Commission (Culture) 

 
10. Participation de la Province de Liège à l’Association sans but lucratif « Maison des Associations 

culturelles de Herstal ». 
(document 08-09/182) - 3ème Commission (Culture) 
 

11. Modifications à apporter au statut pécuniaire du personnel provincial enseignant et assimilé 
(Revalorisation barémique au 1er décembre 2008 et exécution du protocole d’accord 2009-2010). 
(document 08-09/183) - 6ème Commission (Enseignement et Formation) 

12. Modifications à apporter au statut administratif du personnel provincial non enseignant ainsi qu’au 
règlement général organique des services provinciaux. 
(document 08-09/184) – Réunion conjointe des 6ème Commission (Enseignement et 
Formation) et 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

13. Modifications à apporter à l’annexe 4 du statut administratif du personnel provincial non enseignant 
ainsi qu’au règlement général organique des services provinciaux. 
(document 08-09/185) - Réunion conjointe des 6ème Commission (Enseignement et 
Formation) et 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

14. Modifications au règlement provincial du 24 octobre 1975 relatif à l’intervention de la Province dans 
certains frais de transport des membres de son personnel. 
(document 08-09/186) - Réunion conjointe des 6ème Commission (Enseignement et 
Formation) et 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

15. Règlement-tarif des consultations au Centre d’Aide aux Fumeurs de la Province de Liège – Modification 
des tarifs. 
(document 08-09/187) - 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

16. Désignation d’un receveur spécial des recettes au C.R.T. d’Abée-Scry. 
(document 08-09/188) - 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

17. Holding Communal – Assemblée générale des titulaires de certificats et Assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires le 30 septembre 2009 – Augmentations de capital. 
(document 08-09/189) - 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

18. Participation de la Province de Liège à l’Association sans but lucratif « Contrat de rivière du Hoyoux », 
en qualité de membre effectif. 
(document 08-09/190) – 8ème Commission (Travaux) 

 
19. Participation de la Province de Liège à l’Association sans but lucratif « Dyle-Gette », en qualité de 

membre effectif. 
(document 08-09/191) – 8ème Commission (Travaux) 
 



20. Participation de la Province de Liège à l’Association sans but lucratif « Contrat de Rivière de 
l’Amblève », en qualité de membre effectif. 
(document 08-09/192) – 8ème Commission (Travaux) 

 
21. Services provinciaux : Prise de connaissance trimestrielle des travaux adjugés à un montant inférieur 

à 67.000 € hors taxe pour la période du 1er janvier au 30 juin 2009. 
(document 08-09/193) - 8ème Commission (Travaux) 
 

22. Approbation du procès-verbal de la séance du 18 juin 2009. 
 

 
II ORDRE DU JOUR COMPLÉMENTAIRE 

 
1. Services provinciaux : Marché de fournitures – Mode de passation et conditions de marché pour 

mobilier « Pot commun 2009 » – Acquisition de mobilier pour divers établissements provinciaux : 
1. Marché stock 2009 – 2010 : adjudication publique avec publicité européenne. 
2. Mobilier hospitalier pour le C.H.S. « L’Accueil » de Lierneux : adjudication publique sans publicité 

européenne. 
(document 08-09/196) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 

 
2. Services provinciaux : Marché de services - Mode de passation et conditions de marché en vue de la 

mise en conformité des équipements de travail des établissements provinciaux d’Enseignement 
technique.  
(document 08-09/201) – 7ème Commission (Finances et Services provinciaux) 
 

3. Services provinciaux : Marché de travaux – Mode de passation et conditions de marché de travaux de 
construction d’un hangar au Centre Nature de Botrange.  
(document 08-09/197) – 8ème Commission (Travaux) 
 

4. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché de travaux de 
remplacement des châssis de fenêtres du pavillon "Les Tilleuls" au Centre Hospitalier spécialisé 
"L'Accueil" de Lierneux.  
(document 08-09/198) – 8ème Commission (Travaux) 

 
5. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché de travaux de 

restauration et restructuration de la voie d'amenée principale - addenda au cahier des charges du 
Château de Jehay.  
(document 08-09/199) – 8ème Commission (Travaux) 
 

6. Services provinciaux : Marché de travaux - Mode de passation et conditions de marché de travaux 
d'aménagement des abords - 2ème phase à l'Institut provincial de Formation des Agents des Services 
publics.  
(document 08-09/200) – 8ème Commission (Travaux) 

 
 

III ORDRE DU JOUR DES QUESTIONS D’ACTUALITÉ 
 

1. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial sur les conclusions de l’audit sur les séances 
thématiques du Conseil provincial. 
(document 08-09/A14) 
 

2. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial sur les Assises de l’Interculturalité. 
(document 08-09/A15) 

 
 
M. Christophe LACROIX (de son banc), Député provincial, demande une suspension de séance au nom du 
groupe socialiste. 
 
M. Dominique DRION fait de même au nom du groupe CDH-CSP. 
 
La Présidente suspend la séance. Il est 15h30. 

 
La séance reprend à 15h45. 
 



IV LECTURE DU PROCES-VERBAL DE LA RÉUNION DU 18 JUIN 2009 
 
M. Jean-Luc GABRIEL, Premier Secrétaire, donne lecture du procès-verbal de la réunion du 18 juin 2009. 
 
 

V VERIFICATION DES POUVOIRS DES CONSEILLERS PROVINCIAUX SUPPLÉANTS ET 
VOTE

 
VÉRIFICATION DES POUVOIRS DE DEUX CONSEILLERS PROVINCIAUX SUPPLÉANTS DE 
L’ARRONDISSEMENT DE VERVIERS- DISTRICT D’EUPEN – EN REMPLACEMENT DE MM. KARL-
HEINZ BRAUN ET PASCAL ARIMONT, DÉMISSIONNAIRES 
(DOCUMENT 08-09/176) 
 
VERIFICATION DES POUVOIRS DE DEUX CONSEILLERS PROVINCIAUX SUPPLÉANTS DE 
L’ARRONDISSEMENT DE LIEGE – EN REMPLACEMENT DE M. ERIC JADOT (DISTRICT DE LIEGE) 
ET DE M. PHILIPPE DODRIMONT (DISTRICT DE FLERON), DEMISSIONNAIRES 
(DOCUMENT 08-09/177) 
 
La Présidente informe l’Assemblée que les documents 08-09/176 et 08-09/177 ont été regroupés. 
 
En exécution de l’article 4 du Règlement d’ordre intérieur, il est procédé, par la voie du tirage au sort, à la 
constitution de deux Commissions composées de 7 membres, chargées de la vérification des pouvoirs de : 
 

1) Mme Marlène BONGARTZ, première suppléante en ordre utile de la liste Ecolo, à laquelle 
appartenait M. Karl-Heinz BRAUN, démissionnaire au 30 juin 2009; 
 

2) M. Denis BARTH, premier suppléant en ordre utile de la liste CDH-CSP, à laquelle appartenait M. 
Pascal ARIMONT, démissionnaire au 30 juin 2009 ; 
 

3) Mme Murielle MAUER, première suppléante en ordre utile de la liste Ecolo, à laquelle appartenait M. 
Eric JADOT, démissionnaire au 16 juillet 2009 ; 
 

4) Mme Sabine NANDRIN, première suppléante en ordre utile de la liste MR, à laquelle appartenait M. 
Philippe DODRIMONT, démissionnaire au 23 juin 2009. 

 
La première Commission (Arrondissement de Verviers) est composée comme suit: Mme Nicole 
DEFLANDRE, M. Antoine NIVARD, M. Christophe LACROIX, Mme Yolande LAMBRIX, M. Dominique DRION, 
Mme Marie-Claire BINET et Mme Catherine FLAGOTHIER. 

 
La deuxième Commission (Arrondissement de Liège) est composée comme suit : Mme Jehane KRINGS, M. 
Julien MESTREZ, M. Claude KLENKENBERG, M. Frank THEUNYNCK, Mme Anne MARENNE LOISEAU, M. 
Georges PIRE et Mme Valérie JADOT.  

 
La séance est suspendue pendant que les Commissions se retirent pour accomplir leur mission. 
 
Mme la Présidente invite le rapporteur de la 1ère Commission à la tribune ; 
 
Mme Marie-Claire BINET fait rapport au nom de la Commission.  
 
Elle constate que Mme Marlène BONGARTZ-KAUT et M. Denis BARTH réunissent les conditions d’éligibilité 
et qu’ils ne se trouvent pas dans un cas d’incapacité ou d’incompatibilité prévu par la loi. 
 
En conséquence, elle propose d’admettre les intéressés à la prestation de serment. 
 
Ces conclusions, mises aux voix sont adoptées à l’unanimité. 
 
La Présidente rappelle à Mme Marlène BONGARTZ-KAUT et à M. Denis BARTH que pour pouvoir assister 
de plein droit aux séances du Conseil de la Communauté germanophone avec voix consultative, ils doivent 
prêter le serment constitutionnel uniquement ou en premier lieu en langue allemande. 

 
Mme BONGARTZ-KAUT (de son banc) prête le serment légal en premier lieu en allemand « Ich schwöre 
treue dem Köning, Gehorsam der Verfassung und des Gesetzen des belgischen Volkes » et ensuite en 
français « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 



M. Denis BARTH (de son banc) prête le serment légal en premier lieu en allemand « Ich schwöre treue 
dem Köning, Gehorsam der Verfassung und des Gesetzen des belgischen Volkes » et ensuite en français 
« Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 
La Présidente les remercie et les déclare tous deux installés dans leur fonction de Conseiller provincial. 
 
La Présidente invite le rapporteur de la 2ème Commission de vérification à la tribune. 
 
Mme Valérie JADOT fait rapport au nom de la Commission. 

 
Elle constate que Mesdames Muriel MAUER et Sabine NANDRIN réunissent les conditions d’éligibilité et ne 
se trouvent pas dans un cas d’incapacité ou d’incompatibilité prévu par la loi. 
 
En conséquence, elle propose d’admettre les intéressées à la prestation de serment. 
 
Ces conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité. 
 
La Présidente invite Mme Muriel MAUER à prêter le serment constitutionnel. 

 
Mme Muriel MAUER (de son banc) prête le serment légal « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 
Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 
La Présidente la remercie et lui souhaite bon travail.  
 
Mme Sabine NANDRIN (de son banc) prête le serment légal « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la 
Constitution et aux lois du peuple belge ». 
 
La Présidente souhaite la bienvenue aux quatre nouveaux Conseillers provinciaux. 
 
La Présidente invite le groupe MR à lui communiquer le nom du membre de son groupe appelé à 
remplacer M. Philippe DODRIMONT en tant que chef de groupe. 
 
M. Roger SOBRY (de son banc) déclare que le nouveau chef du groupe MR sera Monsieur André DENIS. 
 
La Présidente félicite M. André DENIS et lui souhaite bon travail. 
 
 

VII COMMUNICATION DE MADAME LA PRESIDENTE 
 
La Présidente signale à l’Assemblée qu’elle a reçu un courrier de M. Eric JADOT, Conseiller démissionnaire, 
dans lequel celui-ci exprime combien il a apprécié de travailler au sein du Conseil provincial. 
 
Par ailleurs, elle signale qu’ont été déposé sur les bancs : 
• une invitation à participer à deux séminaires organisés, les 6 et 7 octobre, à Bruxelles, dans le cadre 

des Open Days. 
• un porte-clés « Techni Truck ». 
• l’ordre du jour actualisé. 
 
 

VIII QUESTIONS D’ACTUALITÉ 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL SUR LES CONCLUSIONS DE 
L’AUDIT SUR LES SÉANCES THÉMATIQUES DU CONSEIL PROVINCIAL. (DOCUMENT 08-09/A14) 
 
M. Dominique DRION ne souhaitant pas développer sa question, la Présidente invite M. André GILLES, 
Député provincial-Président, à la tribune, pour la réponse du Collège provincial. 
 
QUESTION D’ACTUALITÉ D’UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL SUR LES ASSISES DE 
L’INTERCULTURALITÉ. (DOCUMENT 08-09/A15) 
 
M. Jean-Paul BASTIN ne souhaitant pas développer sa question, Mme Josette MICHAUX invite M. Paul-
Emile MOTTARD, Député provincial, à la tribune, pour la réponse du Collège provincial. 
 

 



IX DEPOT D’UNE MOTION EN URGENCE 
 

PROPOSITION DE MOTION DEPOSEE EN URGENCE PAR LES CHEFS DE GROUPE ET RELATIVE À 
LA CRISE DU LAIT (DOCUMENT 08-09/202) 

 
Mme la Présidente informe l’Assemblée qu’elle a été saisie par les chefs de groupe, avant la séance de ce 
jour, d’une demande d’inscription d’un point à soumettre « en urgence » à l’examen et au vote de 
l’Assemblée. Conformément au prescrit des articles 48 § 3 et 80 du ROI, elle a réuni les 4 chefs de 
groupe, qui ont reconnu l’urgence.  
 
Mme la Présidente donne la parole à M. Gérard GEORGES, porte-parole des chefs de groupe. 
 
La discussion générale est ouverte. 
 
Interviennent successivement à la tribune M.M Jean-Paul BASTIN, Jean-Marie BECKERS, André DENIS, 
Dominique DRION, Julien MESTREZ, Député provincial, Gérard GEORGES et Dominique DRION. 
 
Interviennent de leur banc M. Alain DEFAYS, M. Julien MESTREZ une seconde fois et M. Dominique DRION 
pour proposer un amendement à la motion. 
 
La Présidente clôt la discussion.  
 
La motion amendée est adoptée à l’unanimité.  
 
En conséquence, le Conseil adopte la motion suivante: 
 

 

« MOTION SUR LE LAIT » présentée par les Chefs de groupe 

des partis PS, MR, CDH-CSP et ECOLO du Conseil de la Province de Liège 

Choquante, la destruction de millions de litres de lait, « en dit cependant long sur l’état d’épuisement 
psychologique et financier d’un secteur où certains agriculteurs – privés d’un salaire simplement décent,  
prix de leur travail – sont désormais prêts à tout, y compris au pire, pour faire entendre leur voix » (1) 
 
Que doivent penser nos aïeux qui ont souffert de famine ou de guerre devant le pitoyable spectacle  d’une 
nourriture sacrifiée  par les agriculteurs  qui se sentent lâchés par le pouvoir politique alors que celui-ci 
devrait tout mettre en œuvre pour les soutenir. 
 
Faut-il rappeler que la Politique Agricole Commune a permis à l’ensemble des citoyens européens d’être 
nourris en qualité et en quantité de manière telle que depuis plus de 50 ans l’Europe vit en paix, sans 
craindre ni famine, ni pénurie. 
 
Comment comprendre que, face à des négociations internationales menées au sein de l’OMC, l’Europe ne 
puisse être consciente que l’agriculture ne peut être livrée aux seules règles du marché. 
  
Comment peut-elle  ignorer que l’on ne peut mettre sur pied d’égalité les contraintes qui sont imposées à 
nos exploitations en matière de qualité, santé, environnement, sécurité sociale, pression démographique 
et/ou foncière, … et, sans doute, une agriculture d’un modèle encore familial vis-à-vis de pays où 
l’agriculture peut être considérée comme une activité industrielle. 
 
Sans régulation, nos producteurs ne peuvent lutter à arme égale avec le gigantisme de ces structures de 
production incompatibles avec le développement d’une agriculture familiale et subir les lois  d’un marché 
mondial où la spéculation amplifie les effets des aléas climatiques mondiaux. 
 
Dès lors, le Conseil Provincial regrette l’attitude de la Commission européenne qui persiste à vouloir , sous 
couvert des négociations OMC, à tout prix, une libéralisation débridée, source d’inégalités flagrantes 
sonnant le glas de la production laitière familiale à taille humaine au profit de l’industrialisation du 
secteur. 
 
Le Conseil provincial attire l’attention de la Commission européenne sur le risque de démantèlement 
complet d’un secteur économique de base capable d’offrir qualité et quantité de nourriture tout en 
apportant protection de la nature et respect d’un tissu social qui a fait ses preuves de solidarité et de 
maintien de paix 



 
Le Conseil provincial estime donc urgent de mettre en place un mécanisme, quotas ou autre, susceptible 
d’ajuster l’offre et la demande de manière telle que les prix garantissent une rémunération suffisante aux 
producteurs. 
 
Il souligne en outre que les mêmes règles devraient s’appliquer à d’autres spéculations agricoles 
(notamment céréalières, …), également soumis aux conséquences d’une dérégulation exacerbée. 
 
Il invite le Parlement européen, et plus particulièrement les parlementaires européens issus de la province 
de Liège, à manifester auprès de leurs collègues d’autres régions et d’autres pays, ainsi qu’auprès de la 
Commission, la force de conviction nécessaire pour que soit recherchée une réponse structurelle aux 
difficultés de nos agriculteurs, et avant tout des producteurs laitiers. 
 
Par ailleurs, la Province de Liège poursuivra la réflexion sur le soutien concret et les solidarités qu’elle 
pourra, à son niveau et avec ses moyens, apporter aux agriculteurs, et plus particulièrement aux 
producteurs de lait. 
 

 

                 Gérard GEORGES       André DENIS 

Chef de Groupe PS      Chef de Groupe MR 

 

 

Dominique DRION      Jean-Marie BECKERS 

Chef de Groupe CDH-CSP     Chef de Groupe ECOLO 

 
 

X DISCUSSION ET VOTE DES CONCLUSIONS DES RAPPORTS SOUMIS À L’ASSEMBLEE 
PROVINCIALE 

 
MODIFICATION N°12 DE LA REPRÉSENTATION PROVINCIALE AU SEIN DE DIVERSES SOCIÉTÉS 
ET ASSOCIATIONS : REMPLACEMENT DE MM. PASCAL ARIMONT, KARL-HEINZ BRAUN, PHILIPPE 
DODRIMONT ET ERIC JADOT, DEMISSIONNAIRES (DOCUMENT 08-09/194) – BUREAU DU 
CONSEIL 
 
M. Marc FOCCROULLE fait rapport sur ce point au nom du Bureau, lequel invite, à l’unanimité, l’Assemblée 
provinciale à adopter les quatre projets de résolution. 
 
La Présidente ouvre la discussion générale.  
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte les résolutions suivantes: 
 

 
PROJET DE RESOLUTION n° 1 

 
Vu les statuts des Sociétés intercommunales auxquelles la Province de Liège est associée ; 
 
Vu ses résolutions : 

- n° 1 du 31 mai 2007 et son annexe au document 06-07/129, 
- n° 1 du 20 septembre 2007 et son annexe au document 06-07/170, 
- n° 1 du 20 novembre 2007 et son annexe au document 07-08/024, 

portant désignation et modification des représentants de la Province de Liège au sein des organes de 
gestion et de contrôle des sociétés intercommunales à participation provinciale ; 
 
Vu le Décret du Conseil régional wallon du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation et le Livre 1er de la troisième partie de ce même 
code relatif aux intercommunales ; 



 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 
provinciale ; 
 
Attendu qu’en sa séance du 24 septembre 2009, le Conseil provincial a pris acte de la démission de leur 
mandat de conseiller provincial de MM. Philippe DODRIMONT et Pascal ARIMONT et procédé à l’installation 
de leurs suppléants ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de présenter de nouveaux candidats pour achever les mandats dont les intéressés 
étaient titulaires, à savoir : 
 
M. Philippe DODRIMONT : 
Association Liégeoise du Gaz (ALG) Délégué AG 
 
M. Pascal ARIMONT : 

Association Intercommunale pour l'Exploitation du Circuit de Spa-Francorchamps (ISF) Délégué AG 

 
Vu les propositions respectives des Groupes politiques MR et CDH-CSP ; 

 
Sur proposition du Collège provincial ; 

 
DÉCIDE : 

 
Article 1. - M. André DENIS, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège en 
qualité de Délégué aux Assemblées Générales au sein de l’Association Liégeoise du Gaz (ALG) 
 
Article 2. – M. Denis BARTH, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège en 
qualité de Délégué aux Assemblées Générales au sein de l’Association Intercommunale pour l'Exploitation 
du Circuit de Spa-Francorchamps (ISF). 
 
Article 3. -  Les annexes aux résolutions n° 1 du 31 mai 2007 (doc. 06-07/129), n° 1 du 20 septembre 
2007 (doc. 06-07/170) et n° 1 du 20 novembre 2007 (doc. 07-08/024) portant désignation et 
modification de la représentation provinciale au sein des organes des sociétés Intercommunales à 
participation provinciale est modifiée conformément au tableau repris en annexe en ce qui concerne : 
 

- Association Liégeoise du Gaz (ALG), 
- Association Intercommunale pour l’Exploitation du Circuit de Spa-Francorchamps (ISF). 

 
Article 4. - La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 

 
Toutefois, ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire et ils prendront fin, pour 
les conseillers provinciaux réélus, lors de la tenue de la première assemblée générale qui suivra 
l’installation des nouveaux conseils communaux et provinciaux issus des prochaines élections communales 
et provinciales, à moins qu’il en soit décidé autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial. 
 
Article 5. - Les délégués de la province rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes 
intervenus au sein du conseil provincial.  
 
A défaut de délibération du conseil provincial, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au 
cinquième des parts attribuées à la Province. 
 
Toutefois, en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et 
aux membres du collège visé à l’article L1523-24 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération provinciale est 
considérée comme une abstention de la part de la Province. 
 
Article 6. -  Un extrait conforme de la présente résolution sera notifié aux intéressés, pour leur servir de 
titre, aux Sociétés, pour disposition. 

 
En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 

 
La Greffière  provinciale, 

Marianne LONHAY 
La Présidente, 

Josette MICHAUX 



PROJET DE RESOLUTION n° 2 
 
Vu les statuts des Sociétés d’habitations sociales et des Guichets du Crédit social auxquels la Province de 
Liège est associée; 

 
Vu ses résolutions : 

- n° 6 du 31 mai 2007 et son annexe au document 06-07/129, 
- du 28 février 2008 et son annexe au document 07-08/077, 
- n° 2 du 25 septembre 2008 et son annexe au document 07-08/145 

portant désignation et modification des représentants de la Province de Liège au sein des organes de 
gestion et de contrôle des Sociétés d’habitations sociales et des Guichets de Crédit social à participation 
provinciale ; 
 
Vu le Décret du Conseil régional wallon du 29 octobre 1998 instituant le « Code wallon du logement », tel 
que modifié par le décret du 30 mars 2006 et plus spécialement ses articles 146, 148, 148 bis, 151 et 
152; 
 
Vu les articles 22 et 30 des statuts desdits Sociétés et Guichets ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 
provinciale ;  
 
Attendu qu’en sa séance du 24 septembre 2009, le Conseil provincial a pris acte de la démission de leur 
mandat de conseiller provincial de MM. Philippe DODRIMONT, Pascal ARIMONT, Karl-Heinz BRAUN et Eric 
JADOT et procédé à l’installation de leurs suppléants ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de présenter de nouveaux candidats pour achever les mandats dont les intéressés 
étaient titulaires, à savoir : 
 
M. Philippe DODRIMONT : 
 
Crédit Social Logement à Verviers Délégué 
L'Habitation Jemeppienne à JEMEPPE Administrateur 
L'Habitation Jemeppienne à JEMEPPE Délégué 
 
M. Pascal ARIMONT : 
 
NOSBAU à Eupen Délégué 
Öffentlicher Wohnungsbau Eifel à SAINT-VITH Délégué 
 
M. Karl-Heinz BRAUN : 
 
Le Foyer Malmédien à MALMEDY Délégué 
Öffentlicher Wohnungsbau Eifel à SAINT-VITH Délégué 
 
M. Eric JADOT : 
 
La Maison Liégeoise à LIEGE Délégué 
 
Vu les propositions respectives des Groupes politiques MR, CDH-CSP et ECOLO ; 

 
Sur proposition du Collège provincial; 

 
DÉCIDE: 

 
Article 1. – Mme Sabine NANDRIN, Conseillère provinciale, est désignée pour représenter la Province de 
Liège en qualité de Délégué aux Assemblées Générales du « Crédit Social Logement à Verviers » 
 
Article 2. – M. Fabian CULOT, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège en 
qualité d’Administrateur de « L’Habitation Jemeppienne à JEMEPPE » 
 
Article 3. – Mme Isabelle FRESON, Conseillère provinciale, est désignée pour représenter la Province de 
Liège en qualité de Délégué aux Assemblées Générales de « L’Habitation Jemeppienne à JEMEPPE » 



 
Article 4. – M. Denis BARTH, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège en 
qualité de Délégué aux Assemblées Générales de « NOSBAU à Eupen » 
 
Article 5. – Mme Marlène BONGARTZ-KAUT, Conseillère provinciale et M. Denis BARTH, Conseiller 
provincial, sont désignés pour représenter la Province de Liège en qualité de Délégués aux Assemblées 
Générales de « Öffentlicher Wohnungsbau Eifel à SAINT-VITH » 
 
Article 6. – Mme Marlène BONGARTZ-KAUT, Conseillère provinciale, est désignée pour représenter la 
Province de Liège en qualité de Délégué aux Assemblées Générales de « Le Foyer Malmédien à 
MALMEDY » 
 
Article 7. – Mme Murielle MAUER, Conseillère provinciale, est désignée pour représenter la Province de 
Liège en qualité de Délégué aux Assemblées Générales de « La Maison Liégeoise à LIEGE » 
 
Article 8. – Les annexes aux résolutions n° 6 du 31 mai 2007 (doc. 06-07/129), du 28 février 2008 (doc. 
07-08/077), n° 2 du 25 septembre 2008 (doc. 07-08/145) portant désignation et modification des 
représentants de la Province au sein des sociétés d’habitations sociales et des Guichets du Crédit social 
sont fixées conformément au tableau repris en annexe en ce qui concerne : 
 

- Crédit Social Logement à VERVIERS, 
- L'Habitation Jemeppienne à JEMEPPE 
- NOSBAU à Eupen 
- Le Foyer Malmédien à MALMEDY 
- Öffentlicher Wohnungsbau Eifel à SAINT-VITH 
- La Maison Liégeoise à LIEGE 

 
Article 9.-  La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 
 
Toutefois, ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire et ils prendront fin, pour 
les conseillers provinciaux réélus,  lors de  la tenue de la première assemblée générale qui suivra 
l’installation des nouveaux conseils communaux et provinciaux issus des prochaines élections communales 
et provinciales, à moins qu’il en soit décidé autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial. 

 
Article 10. - La Province dispose à l’assemblée générale d’un droit de vote déterminé par le nombre de 
parts qu’elle détient.  
Dès lors qu’une délibération a été prise par le conseil, les délégués représentant la Province rapportent la 
décision telle quelle à l’assemblée générale. 
 
Article 11.- Un extrait conforme de la  présente résolution sera notifié 

- aux intéressés, pour leur servir de titre, 
- aux Sociétés, pour disposition 

 
En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 

 
La Greffière  provinciale, 

 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 

Josette MICHAUX 
 
 



PROJET DE RESOLUTION n° 3 
 

Vu l’Art. L2223-14 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, lequel stipule que : 
« Le Conseil provincial désigne ses représentants au sein du conseil d'administration de l'A.S.B.L. 

Leur nombre ne peut dépasser un cinquième du nombre des conseillers provinciaux. 
Les administrateurs représentant la province sont désignés à la proportionnelle du conseil provincial, 
conformément aux articles 167 et 168 du code électoral, sans prise en compte du ou desdits groupe(s) 
politique(s) qui ne respecterai(en)t pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la 
convention de sauvegarde des droits de l 'homme et des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 
1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 
1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide 
commis par le régime national-socialiste pendant la seconde guerre mondiale ou toute autre forme de 
génocide» ; 

 
Vu ses résolutions : 

- n° 7 du 31 mai 2007 et son annexe au document 06-07/129, 
- n° 3 du 20 septembre 2007 et son annexe au document 06-07/170, 
- n° 3 du 25 septembre 2008 et son annexe au document 07-08/145 

portant désignation et modification des représentants de la Province au sein des diverses ASBL auxquelles 
la Province est associée ; 
 
Vu les statuts des Associations sans but lucratif auxquelles la Province de Liège est associée dans les 
secteurs SPORTS et DIVERS ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 
provinciale ;  
 
Attendu qu’en sa séance du 24 septembre 2009, le Conseil provincial a pris acte de la démission de son 
mandat de conseiller provincial de M. Philippe DODRIMONT et procédé à l’installation de son suppléant ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de présenter de nouveaux candidats pour achever les mandats dont l’intéressé était 
titulaire, à savoir : 
 
M. Philippe DODRIMONT : 
 
Maison des Sports de la Province de Liège Administrateur 
Centre d'entraînement et de formation de haut niveau en football de la Région 
Wallonne (en abrégé C.R.E.F.) 

Administrateur 

Centre d'entraînement et de formation de haut niveau en football de la Région 
Wallonne (en abrégé C.R.E.F.) 

Délégué AG 

Association des Provinces Wallonnes (APW) Délégué AG 

 
Vu les propositions du Groupe politique MR ; 

 
Sur proposition du Collège provincial ; 
 
DÉCIDE: 

 
Article 1. – M. Jean-François BOURLET, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de 
Liège en qualité d’Administrateur de la « Maison des Sports de la Province de Liège » 
 
Article 2. – M. Roger SOBRY, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège en 
qualité d’Administrateur et de Délégué aux Assemblées Générales du « Centre d'entraînement et de 
formation de haut niveau en football de la Région Wallonne - C.R.E.F. » 
 
Article 3. – M. André DENIS, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège en 
qualité de Délégué aux Assemblées Générales de l’« Association des Provinces Wallonnes - APW » 
 
Article 4. – Les annexes aux résolutions n° 7 du 31 mai 2007 (doc. 06-07/129), n° 3 du 20 septembre 
2007 (doc. 06-07/170) et n° 3 du 25 septembre 2008 (doc. 07-08/145) portant désignation et 
modification de la représentation provinciale au sein des Associations sans but lucratif sont fixées 
conformément au tableau repris en annexe en ce qui concerne les organes relevant des secteurs : 
 



- SPORTS 
- DIVERS 

 
Article 4.-  La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 
 
Toutefois, ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire et ils prendront fin, pour 
les conseillers provinciaux réélus, lors de la tenue de la première assemblée générale qui suivra 
l’installation des nouveaux conseils communaux et provinciaux issus des prochaines élections communales 
et provinciales, à moins qu’il en soit décidé autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial. 

 
Article 5.-  Un extrait conforme de la  présente résolution sera notifié 

- aux intéressés, pour leur servir de titre, 
- aux Associations, pour disposition. 

 
En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 

 
La Greffière  provinciale, 

 
Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 

Josette MICHAUX 
 
 
 

PROJET DE RESOLUTION n° 4 
 
Vu les statuts de la Fondation néerlandaise « CONSEIL EUREGIONAL » à laquelle la Province de Liège est 
associée ; 
 
Vu ses résolutions : 

- n° 9 du 31 mai 2007 et son annexe au document 06-07/129, 
- n° 5 du 20 septembre 2007 et son annexe au document 06-07/170, 

portant désignation et modification des représentants de la Province au sein de ladite Fondation ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 
provinciale ;  
 
Attendu qu’en sa séance du 24 septembre 2009, le Conseil provincial a pris acte de la démission de leur 
mandat de conseiller provincial de MM. Pascal ARIMONT et Karl-Heinz BRAUN et procédé à l’installation de 
leurs suppléants ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de présenter de nouveaux candidats pour achever les mandats dont les intéressés 
étaient titulaires, à savoir : 
 
M. Pascal ARIMONT : 
 
Conseil Eurégional Représentant 
 
M. Karl-Heinz BRAUN : 
 
Conseil Eurégional Représentant 
 
Vu les propositions des Groupes politiques CDH-CSP et ECOLO ; 
 

Sur proposition du Collège provincial; 
 

DÉCIDE: 
 
Article 1. – Mme Marlène BONGARTZ-KAUT, Conseillère provinciale et M. Denis BARTH, Conseiller 
provincial, sont désignés pour représenter la Province de Liège au sein du « Conseil Eurégional» 
 
Article 2. – Les annexes aux résolutions n° 9 du 31 mai 2007 (doc. 06-07/129) et n° 5 du 20 septembre 
2007 (doc. 06-07/170) portant désignation et modification de la représentation provinciale au sein de la 
Fondation néerlandaise « Conseil Eurégional » » est modifiée conformément au tableau repris en annexe. 
 
Article 3.-  La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 



 
Article 4.- La présente résolution sera notifiée, 

- aux intéressés, pour leur servir de titre, 
- au Comité, pour information, 
- au Gouvernement wallon, pour disposition. 

 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 

La Greffière provinciale, 
 

Marianne LONHAY 

La Présidente, 
 

Josette MICHAUX 
 

 
MODIFICATION N°13 DE LA REPRÉSENTATION PROVINCIALE : REMPLACEMENT DE M. MARC 
FOCCROULLE, DEMISSIONNAIRE DE CERTAINS DE SES MANDATS DERIVES (DOCUMENT 08-
09/195) – BUREAU DU CONSEIL 
 
M. Jean-Marie BECKERS fait rapport sur ce point au nom du Bureau, lequel invite, à l’unanimité, 
l’Assemblée provinciale à adopter le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

PROJET DE RESOLUTION 
 
 

Vu les statuts des associations sans but lucratif « Centre de Réadaptation au Travail d’Abée-Scry – CRT », 
« Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme – HMCT », « Association pour la gestion du Château de Jehay », 
« Wallonia Nostra » et « Centre Culturel de Braives-Burdinne » auxquelles la Province de Liège est 
associée ; 
 
Vu ses résolutions : 
- n° 7 du 31 mai 2007 et son annexe au document 06-07/129 ; 
- n° 3 du 20 septembre 2007 et son annexe au document 06-07/170 ; 
par lesquelles le Conseil provincial a désigné et porté modifications des représentants de la Province dans 
les ASBL et plus spécialement au sein des cinq ASBL précitées. ; 
 
Vu la démission de M. Marc FOCCROULLE, Conseiller provincial, au sein de ces ASBL ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de présenter de nouveaux candidats pour les mandats dont M. Marc FOCCROULLE 
était titulaire au sein des cinq ASBL susévoquées, à savoir pour :  
 

- Centre de Réadaptation au Travail d’Abée-Scry – CRT (ASBL) : Administrateur ET Délégué AG 
- Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme – HMCT (ASBL) :  Administrateur 
- Association pour la gestion du Château de Jehay (ASBL) : Administrateur 
- Wallonia Nostra (ASBL) :      Administrateur 
- Centre Culturel de Braives-Burdinne (ASBL) :   Administrateur 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses dispositions relatives à l’Institution 
provinciale et, plus particulièrement, son article L2223-14 ; 
 
Attendu que ces mandats ont été attribués au groupe PS consécutivement à la composition du Conseil 
provincial issue des élections provinciales du 8 octobre 2006 ; 
 
Vu les propositions formulées par ce même groupe PS ; 
 



Sur proposition de votre Collège ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1.- M. Vincent MIGNOLET, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège 
en qualité d’administrateur et Mme Anne-Marie PERIN, Conseillère provinciale, est désignée en qualité de 
délégué aux Assemblées Générales au sein de l’ASBL « Centre de Réadaptation au Travail d’Abée-Scry – 
CRT ». 
 
Article 2.- Mme Isabelle ALBERT, Conseillère provinciale, est désignée pour représenter la Province de 
Liège en qualité d’administrateur au sein de l’ASBL « Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme – HMCT ». 
 
Article 3.- Mme Isabelle ALBERT, Conseillère provinciale, est désignée pour représenter la Province de 
Liège en qualité d’administrateur au sein de l’ASBL « Association pour la gestion du Château de Jehay ». 
 
Article 4.- M. Michel LEMMENS, Conseiller provincial, est désigné pour représenter la Province de Liège 
en qualité d’administrateur au sein de l’ASBL « Wallonia Nostra ». 
 
Article 5.- M. Vincent MIGNOLET, Conseiller provincial, est désignée pour représenter la Province de 
Liège en qualité d’administrateur au sein de l’ASBL « Centre Culturel de Braives-Burdinne ». 
 
Article 6.- Les annexes aux résolutions du Conseil provincial n° 7 du 31 mai 2007 (doc 06-07/129) et 
n°3 du 20 septembre 2007 (document 06-07/170) portant adoption et modification de la représentation 
provinciale au sein, entre autres, des ASBL « Centre de Réadaptation au Travail d’Abée-Scry – CRT », 
« Hesbaye-Meuse-Condroz Tourisme – HMCT », « Association pour la gestion du Château de Jehay », 
« Wallonia Nostra » et « Centre Culturel de Braives-Burdinne » sont, par conséquent, modifiées 
conformément au tableau repris en annexe de la présente résolution (document 08-09/195). 
 
Article 7. - La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 
Toutefois, ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale ordinaire et ils prendront fin, en cas 
de réélection, lors de la tenue de la première assemblée générale qui suivra l’installation des nouveaux 
conseils communaux et provinciaux issus des prochaines élections communales et provinciales, à moins 
qu’il en soit décidé autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial. 
 
Article 8. - Un extrait conforme de la présente résolution sera notifié :  
- aux intéressés, pour leur servir de titre,  
- aux ASBL concernées, pour disposition. 
 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 
 

Par le Conseil, 
 

Marianne LONHAY 
 

Greffière provinciale 

Josette MICHAUX 
 

Présidente 
 

 
SOCIETE COOPERATIVE INTERCOMMUNALE TECTEO – CREATION D’UNE FILIALE ENERGIE – 
AUGMENTATION DE PARTICIPATION DANS LE CAPITAL D’INTERMOSANE – MODIFICATION 
STATUTAIRE – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 25 SEPTEMBRE 2009 (DOCUMENT 
08-09/178) – 1ÈRE COMMISSION (AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERCOMMUNALES) 

 
M. Jean-François BOURLET fait rapport sur ce point au nom de la 1ère Commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 4 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Mme Mélanie GOFFIN intervient de la tribune. 
 
M. Julien MESTREZ, Député provincial, intervient de son banc. 
 
M. André GILLES, Député provincial-Président, intervient de la tribune. 
 



Mme Mélanie GOFFIN intervient de la tribune. 
 
M. André GILLES, Député provincial-Président, intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
        Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 

L1523-1 à L1523-25 ; 
 
Vu le Décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux ; 
 
Vu le courrier du 24 août 2009 par lequel l’intercommunale « TECTEO » invite la Province de Liège 

à son assemblée générale extraordinaire du 25 septembre 2009 ; 
 
Attendu qu’apparait à l’ordre du jour de ladite Assemblée la décision de créer une filiale Energie ; 
 
Attendu qu’apparait à l’ordre du jour de ladite Assemblée l’augmentation de la participation de 

TECTEO dans le capital d’INTERMOSANE ; 
 

Attendu qu’apparait à l’ordre du jour de ladite Assemblée une modification des statuts, en leur 
article 41 ter, tendant à autoriser la possibilité de délégation de mission et de gestion d’activités à une 
entité filiale; 
 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

Décide 
 
Article 1 : d’approuver la création d’une filiale Energie ; 
 
Article 2 : d’approuver l’augmentation de la participation de TECTEO dans le capital  
                 d’INTERMOSANE ; 
 
Article 3 : d’approuver la modification statutaire, consistant en l’ajout d’un article 41  
                 ter, rédigé tel que : « La société peut confier à une entité qu’elle contrôle  
                 l’exploitation opérationnelle et journalière de tout ou partie de ses  
                 activités, en ce compris les tâches stratégiques et confidentielles» ; 
 
Article 4 : de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente    
                décision ; 
 
Article 5 : de communiquer copie conforme de la présente résolution à  
                l’intercommunale pour disposition. 
 
  

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009, 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,           La Présidente, 
 

    Marianne LONHAY                                                        Josette MICHAUX.  
 

 



COMPAGNIE INTERCOMMUNALE LIEGEOISE DES EAUX (CILE) SCRL – PROJET DE FUSION PAR 
ABSORPTION DE LA CAISSE DES PENSIONS ET DE SECOURS DU PERSONNEL DE LA COMPAGNIE 
INTERCOMMUNALE DES EAUX (CILEX) SA – ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 1ER 
OCTOBRE 2009 (DOCUMENT 08-09/179) – 1ÈRE COMMISSION (AFFAIRES ECONOMIQUES ET 
INTERCOMMUNALES) 
 
Mme Lydia BLAISE fait rapport sur ce point au nom de la 1ère Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 11 voix POUR et 4 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
        Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 
Vu le courrier du 1er juillet 2009 par lequel la Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux 

(CILE) invite la Province de Liège à son Assemblée générale extraordinaire du 1er octobre prochain ; 
 
Attendu qu’apparaît à l’ordre du jour de ladite assemblée, l’examen du projet de fusion par absorption 

entre la CILE scirl et la CILEX sa ; 
 
Attendu que cette fusion permettra la dissolution sans liquidation et avec reprise intégrale du patrimoine 

(actif et passif) de la CILEX sa ; 
 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

Décide 
 
Article 1 : De marquer son accord à l’endroit du projet de fusion par absorption, de    
                 la CILEX sa par la CILE scirl, repris en annexe ; 
 
Article 2 : de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente  
                décision ; 
 
Article 3 : de communiquer la copie conforme de la présente résolution à  
                 l’intercommunale pour disposition. 
  

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009, 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,           La Présidente, 
 

    Marianne LONHAY                                                        Josette MICHAUX.  















 
SOCIETE DE LEASING, DE FINANCEMENT ET D’ECONOMIES D’ENERGIE (SLF) – PRISE DE 
PARTICIPATION DANS LA SOCIETE DE DEVELOPPEMENT LIEGE-GUILLEMINS (SDLG) SA – 
ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 8 OCTOBRE 2009 (DOCUMENT 08-09/180) – 1ÈRE 
COMMISSION (AFFAIRES ECONOMIQUES ET INTERCOMMUNALES) 
 
M. Claude KLENKENBERG fait rapport sur ce point au nom de la 1ère Commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 11 voix POUR et 4 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
        Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 

L1523-1 à L1523-25 ; 
 
Vu le Décret du 30 avril 2009 portant création de la société anonyme de droit public « Société de 

Développement de Liège-Guillemins » ; 
 
Vu le courrier électronique du 2 septembre 2009 par lequel l’intercommunale « SLF » invite la 

Province de Liège à son assemblée générale extraordinaire du 8 octobre 2009 ; 
 
Attendu qu’apparait à l’ordre du jour de ladite Assemblée la prise de participation de la SLF scirl 

dans le capital de la SDLG sa – Application de l’article L1512-5, alinéa 3 du CDLD ; 
 

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

Décide 
 
Article 1 : d’approuver la prise de participation de la SLF scirl dans le capital de la  
                SDLG sa, sous réserve de la réalisation des conditions suspensives   
                émises; 
 
Article 2 : de charger le Collège provincial des modalités d’exécution de la présente    
                décision ; 
 
Article 3 : de communiquer copie conforme de la présente résolution à  
                l’intercommunale pour disposition. 
 
  

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009, 
 

Par le Conseil, 
 

La Greffière provinciale,           La Présidente, 
 

    Marianne LONHAY                                                        Josette MICHAUX.  
 



 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE A L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF « PREHISTOSITE DE 
RAMIOUL » (DOCUMENT 08-09/181) – 3ÈME COMMISSION (CULTURE) 
 
M. Franck THEUNYNCK fait rapport sur ce point au nom de la 3ère Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 7 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Mme Fabienne CHRISTIANE intervient de la tribune. 
 
M. Paul-Emile MOTTARD intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations 
sans but lucratif ; 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en matière de tutelle ; 
 

Vu la lettre du 17 mars 2009 par laquelle l’ASBL « Préhistosite de Ramioul » sollicite la participation 
de la Province de Liège en qualité de membre effectif et d’administrateur au sein de ses organes de 
gestion ; 

 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à l’association sans but lucratif 

« Préhistosite de Ramioul » ; 
 
Attendu qu’il ressort de l’article L2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif ; 
 
Attendu que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions 

statutaires dont les buts eux-mêmes (article 3) justifient l’existence de la rencontre d’une mission d’intérêt 
provincial non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 

 
Attendu que, selon le prescrit de l’article 5 des statuts, il y a lieu de désigner deux représentants de 

la Province de Liège au sein de l’Assemblée générale de l’asbl « Préhistosite de Ramioul » ; 
 
Attendu qu’il y a également lieu de désigner, parmi ces deux représentants provinciaux, un candidat 

pour siéger en qualité d’administrateur ; 
 

Attendu qu’il s’impose, par conséquent, que la Province de Liège participe à l’association sans but 
lucratif « Préhistosite de Ramioul » ; 

Décide 
 
Article 1 : de la participation de la Province de Liège à l’association sans but lucratif « Préhistosite de 

Ramioul » en qualité de membre effectif ; 
 
Article 2 : d’approuver le texte des modifications statutaires de cette association sans   but lucratif, 

sous réserve des modifications juridiquement requises ; 
 



Article 3 : de désigner en qualité de représentant de la Province de Liège au sein de l’Assemblée générale 
de l’asbl « Préhistosite de Ramioul » : 
1) M. Paul-Emile MOTTARD (PS) 
2) Mme Ann CHEVALIER (MR) ; 

 
Article 4 : de désigner, parmi eux, en qualité de représentant de la Province de Liège au sein du Conseil 

d’administration de l’ASBL « Préhistosite de Ramioul » : M. Paul-Emile MOTTARD ; 
 
Article 5 : de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 

résolution ; 
 
Article 6 : de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, ensuite, de 

l’insérer au Bulletin provincial ; 
 
Article 7 : de notifier la présente résolution à l’association en constitution dont question pour disposition. 
 

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009 
 

Par le Conseil, 
         La Greffière provinciale,              La Présidente, 

          Marianne LONHAY                                                       Josette MICHAUX 
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Les remarques apportées par le service «  asbl » sont en gras italique 
souligné : 
 
Modification du préambule 
 
Les soussignés : 
 

- la Commune de Flémalle, sise Grand’Route 287 à 4400 FLEMALLE, 
représentée par M. Gilbert Van Bouchaute ; 

- l’asbl « Les Chercheurs de la Wallonie », sise rue de la Grotte 128 à 4400 
FLEMALLE, représentée par M. Jules Haeck ; 

- M. Jean Beulers, retraité, (lieu et date de naissance), demeurant rue Tavalle 
112 à 4400 FLEMALLE ; 

- Mme Silvana Flagothier-Giust, inspecteur général, (lieu et date de naissance), 
demeurant Chêne à l’Alôre 57 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Jean-Marie Léonard, député, (lieu et date de naissance), demeurant rue 
Profondval 27 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Lucien Putzeys, thermicien, (lieu et date de naissance), demeurant rue de la 
Colline, 91 à 4400 FLEMALLE ; 

- Melle Marie-Hélène Joiret, conseillère adjointe, (lieu et date de naissance), 
demeurant avenue du Fort, 287 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Jean-Claude Dechamps, technicien, (lieu et date de naissance), demeurant 
quai du Halage, 128 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Francis Colon, dessinateur d’études, (lieu et date de naissance), demeurant 
rue Waraxhe, 56 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Jean Defer, ingénieur, (lieu et date de naissance), demeurant rue L. Marlet, 
3 à 4670 Blégny ; 

- M. Alexandre Nivarlet, imprimeur, (lieu et date de naissance), demeurant route 
de France, 196 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Victor Content, retraité, (lieu et date de naissance), demeurant Thier des 
Trixhes, 179 à 4400 FLEMALLE ; 

- M. Philippe Pilonetto, représentant, (lieu et date de naissance), demeurant rue 
Bois Saint-Remacle, 11/1 à 4400 FLEMALLE ; 

 
 Dans le préambule, selon le prescrit de l’article 2 de la loi du 27 juin 1921 sur les 

associations sans but lucratif, il y a lieu d’indiquer la date et le lieu de naissance des 
fondateurs ainsi que l’adresse du siège social lorsqu’il s’agit d’une personne morale (et 
non l’adresse du représentant). 
 
Ont décidé de procéder à la modification coordonnée des statuts de ladite 
association lors de l’Assemblée générale du 27 mars 2009, conformément aux 
dispositions nouvelles de la loi du 27 juin 1921, telle que modifiée par les lois 
des 2 mai 2002 sur les associations sans but lucratif, les associations 
internationales sans but lucratif et les fondations, et du 16 janvier 2003 portant 
création d’une Banque-Carrefour des Entreprises, modernisation du registre de 
commerce, création de guichets-entreprises agréées et portant diverses 
dispositions, de la manière suivante : 
 
 
Modification de l’article 1er – Dénomination 
  
ARTICLE 1er – Dénomination : 
 
L’association prend pour nouvelle dénomination « Musée de la Préhistoire en 
Wallonie » association sans but lucratif ou A.S.B.L. 
 
 
Modification de l’article 8  
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ARTICLE 8 
 
L’engagement de chaque membre est strictement limité au paiement de sa 
cotisation. Celle-ci est de 10 euros maximum. 

 Le terme « maximum » doit être ajouté par respect des prescriptions légales exigeant 
que figure aux statuts le montant maximal de la cotisation. 
 
Les membres n’encourent du chef des engagements sociaux, aucune obligation 
personnelle. 
 
Le membre démissionnaire, (suspendu) ou exclu, ainsi que (les créanciers), les 
héritiers ou ayants-droits du membre décédé ou failli (pour une personne 
morale), n’ont aucun droit sur le fond social. 
 

 En principe, les membres ne peuvent réclamer le remboursement de leur cotisation. 
Néanmoins, en vertu des dispositions de l’article 12 de la loi, les statuts peuvent prévoir 
le contraire. 
 
 
Modification de l’article 9 – Assemblée générale 
 
ARTICLE 9 
 
L’assemblée générale possède les pouvoirs qui lui sont expressément reconnus 
par la loi ou les présents statuts. 
 
Sont réservées à sa compétence : 
 

1) les modifications aux statuts sociaux ; 
2) la nomination et la révocation des administrateurs ; 
3) le cas échéant, la nomination et la révocation des commissaires et la fixation de 

leur rémunération dans le cas où une rémunération est attribuée ; 
4) la décharge à octroyer aux administrateurs et aux commissaires le cas échéant ; 
5) l’approbation des budgets et des comptes ; 
6) la dissolution volontaire de l’association ; 
7) les exclusions de membres ; 
8) la transformation de l’association en société à finalité sociale ; 
9) tous les cas où les statuts l’exigent ; 

 
 
Modification de l’article 11 
 
ARTICLE 11 
 
La convocation est faite par le Conseil d’administration, huit jours avant l’Assemblée 
générale, par lettre ordinaire, adressée à chaque membre et signée au nom du Conseil 
par le secrétaire ou le Président. 
 
La convocation mentionne l’ordre du jour, les jour, heure et lieu de la réunion. 
 
Modification de l’article 13 
 
ARTICLE 13, dernier § 
 
En règle générale, l’assemblée reste valablement constituée quelque soit le nombre des 
membres présents ou représentés sauf les exceptions prévues par la loi ou les 
présents statuts. 
Les décisions de l’Assemblée générale sont prises à la majorité des voix émises sauf dans 
les cas où il est décidé autrement par la loi ou les présents statuts. 
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Sont exclus des quorums de vote et de majorités, les votes blancs, nuls ainsi 
que les abstentions. 
En cas de parité des voix, celle du président est prépondérante. 
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Modification de l’article 14 
 
ARTICLE 14, dernier § 
 
Si les deux tiers des membres ne sont pas présents ou représentés à la première 
Assemblée générale, il peut être convoqué une seconde réunion de l’Assemblée générale 
qui pourra délibérer valablement, quel que soit le nombre des membres présents ou 
représentés et adopter les modifications aux majorités prévues à l’alinéa 2 ou 3. La 
seconde réunion ne peut être tenue moins de 15 jours après l’envoi de la seconde 
convocation. 
 
 
Modification de l’article 15 
 
ARTICLE 15 
 
Les décisions de l’Assemblée générale sont consignées dans un registre de procès-
verbaux contresignés par le Président et un administrateur. Ce registre est conservé au 
siège social où tous les membres peuvent en prendre connaissance mais sans 
déplacement du registre, après requête écrite au Conseil d’administration avec lequel le 
membre doit convenir de la date et de l’heure de la consultation. 
 
Toutes modifications aux statuts sont déposées, en version coordonnée, au greffe du 
Tribunal de commerce sans délai et publiées, par les soins du greffier et par extraits aux 
Annexes du Moniteur comme dit à l’article 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les 
associations sans but lucratif. Il en va de même pour tous les actes relatifs à la 
nomination ou à la cessation de fonction des administrateurs et, le cas échéant, des 
commissaires. 
 
 
Modification de l’article 16 
 
ARTICLE 16 
 
L’association est administrée par un Conseil composé de 20 membres maximum et de 3 
membres minimum, nommés par l’Assemblée générale pour quatre ans au plus et, en 
tout temps, révocables par elle. Le nombre d’administrateurs doit en tout cas être 
inférieur au nombre de personnes membres de l’association. Ils sont rééligibles. Parmi 
les membres, 3 sont délégués par la Commune de Flémalle, 2 sont délégués par la 
Communauté française, 1 est délégué par la Province de Liège, 2 sont délégués par l’asbl 
« Les Chercheurs de la Wallonie », 3 sont désignés pour leurs compétences en matières 
scientifiques, 3 pour leurs compétences en matière de communication/médiation, 3 pour 
leurs compétences en matière de gestion et 3 pour leurs compétences en matière de 
développement local. 
 

 Le nombre d’administrateurs minimum qui doit composer le conseil d’administration 
est de trois et non de deux (article 13 de la loi du 27 juin 1921 sur les asbl). 
 
A défaut de renouvellement des mandats, à l’expiration du délai prévu, les 
administrateurs continuent leur mandat jusqu’au moment où il sera pourvu à leur 
remplacement. Tout administrateur désigné pour pourvoir à une vacance survenue en 
cours de mandat n’est nommé que pour le temps nécessaire à l’achèvement de celui-ci. 
Leur mandat n’expire que par décès, démission ou révocation. 
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Modification de l’article 18 
 
ARTICLE 18, 1er §, 4e alinéa 
 
Ces décisions sont consignées sous forme de procès-verbaux, contresignées par le 
Président et le secrétaire et inscrites dans un registre spécial. 
 
ARTICLE 18, 2e § 
 
Le conseil d’administration tient au siège de l’association un registre de membres 
conformément à l’article 10 de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but 
lucratif. Ce registre reprend les nom, prénoms et domicile des membres ou, lorsqu’il 
s’agit d’une personne morale, la dénomination sociale, la forme juridique et l’adresse du 
siège social. En outre, toutes les décisions d’admission, de démission ou d’exclusion des 
membres sont inscrites dans ce registre par les soins du Conseil d’administration 
endéans les huit jours de la connaissance de la décision. 
 
ARTICLE 18, 3e § 
 

 Paragraphe supprimé, voir page 6, Titre VIII – Dispositions diverses, nouvel article 31 
 
 
Modification de l’article 19 
 
ARTICLE 19 
 

 Rajouter la phrase suivante :  
 
Seuls sont de la compétence du Conseil d’administration, les actes réservés par la loi ou 
les présents statuts, à l’Assemblée générale. 
 
 
 
Conseil d’administration : insertion de nouveaux articles 
 
ARTICLE 22  
 
Le Conseil se réunit chaque fois que les nécessités de l’association l’exigent. 
 
Le Conseil délibère valablement quel que soit le nombre des membres présents ou 
représentés, sauf dispositions légales, réglementaires ou statutaires contraires. 
 
ARTICLE 23 
 
Le Conseil d’administration gère toutes les affaires de l’association. Il peut toutefois 
déléguer la gestion journalière de l’association, avec l’usage de la signature afférent à 
cette gestion, à un organe de gestion composé de un ou plusieurs administrateur(s)-
délégué(s) à la gestion journalière, s’ils font partie du Conseil d’administration – et/ou de 
délégué(s) à la gestion journalière – s’ils ne font pas partie dudit conseil -, qu’il choisira 
parmi ses membres et dont il fixera les pouvoirs. 
 
Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions des personnes 
déléguées à la gestion journalière sont déposés au greffe du Tribunal de commerce sans 
délai et publiés, aux soins du greffier, par extraits, aux annexes du Moniteur belge 
comme requis à l’article 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but 
lucratif. 
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ARTICLE 24 
 
Le Conseil d’administration représente l’association dans tous les actes judiciaires et 
extrajudiciaires. Il peut toutefois confier cette représentation à un organe de 
représentation composé d’un ou plusieurs administrateur(s) et/ou à un ou plusieurs tiers 
à l’association agissant selon le cas individuellement ou conjointement. 
 
Les actes relatifs à la nomination ou à la cessation des fonctions des personnes habilitées 
à représenter l’association sont déposés au greffe du Tribunal de commerce sans délai et 
publiés, aux soins du greffier, par extraits, aux annexes du Moniteur belge comme requis 
à l’article 26 novies de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif. 
 
ARTICLE 25 
 
Les administrateurs, les personnes déléguées à la gestion journalière, ainsi que les 
personnes habilitées à représenter l’association, ne contractent, en raison de leurs 
fonctions, aucune obligation personnelle relativement aux engagements de l’association. 
 
ARTICLE 26 
 
Le secrétaire ou, en son absence, le président, est habilité à accepter à titre provisoire ou 
définitif les libéralités faites à l’association et à accomplir toutes les formalités 
nécessaires à leur acquisition pour autant que leur valeur n’excède pas 100.000 EUR. 
 
Modification de l’article 23 
 
ARTICLE 23 (NOUVEAU 28) 
 
A la date du 31 décembre, le compte de l’exercice écoulé et le budget de l’exercice 
suivant seront annuellement soumis à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire 
par le Conseil d’administration. 
 
Les comptes et les budgets sont tenus et, le cas échéant, publiés conformément à 
l’article 17 de la loi du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif. 
 
 
Modification de l’article 24 
 
ARTICLE 24 (NOUVEAU 29) 
 
La dissolution et la liquidation de l’association sont régies par les articles 18 à 26 de la loi 
du 27 juin 1921 et les lois des 2 mai 2002 et 16 janvier 2003 
 
En cas de dissolution de l’association, l’Assemblée générale désigne le ou les 
liquidateur(s), détermine leurs pouvoirs et indique l’affectation à donner à l’actif net de 
l’avoir social. 
 
Cette affectation doit obligatoirement être faite en faveur d’une fin désintéressée. 
 
Toutes décisions relatives à la dissolution, aux conditions de la liquidation, à la 
nomination et à la cessation des fonctions du ou des liquidateur(s), à la clôture de la 
liquidation, ainsi qu’à l’affectation de l’actif net, sont déposées au greffe du Tribunal de 
commerce et publiées, aux soins du greffier, aux Annexes du Moniteur comme dit aux 
articles 23 et 26 novies de la loi de 1921 sur les associations sans but lucratif. 
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Insertion d’un nouveau Titre : TITRE VIII – DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 30 
 
L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre. 
 
ARTICLE 31 
 
Les documents comptables sont conservés au siège social où tous les membres effectifs 
peuvent en prendre connaissance mais sans déplacement du registre, après requête 
écrite au Conseil d’administration avec lequel le membre doit convenir de la date et de 
l’heure de la consultation. 
 
ARTICLE 32 
 
Tout ce qui n’est pas prévu explicitement aux présents statuts est réglé par la loi du 27 
juin 1921 régissant les associations sans but lucratif. 
 
 



    
PARTICIPATION DE LA PROVINCE A L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF « MAISON DES 
ASSOCIATIONS CULTURELLES DE HERSTAL » (DOCUMENT 08-09/182) – 3ÈME COMMISSION 
(CULTURE) 
 
M. Jean-Marc BRABANTS fait rapport sur ce point au nom de la 3ère Commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 7 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations sans  

but lucratif ; 
 

Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale  
et de la décentralisation en matière de tutelle ; 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces 

Wallonnes ; 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 

Vu les statuts de l’asbl « Maison des Associations culturelles de Herstal » tels qu’annexés à la  
présente résolution ; 

 
Attendu qu’il ressort de l’article L2223-13 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation  

que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif ; 
 

Attendu que les activités de l’association, d’une part, rencontrent l’intérêt général que défend la  
Province par l’application de sa politique culturelle et ce, sans concurrencer les politiques menées en l’espèce  
par les actions de l’entité régionale et par les autres pouvoirs locaux, et, d’autre part, ne peuvent utilement  
être poursuivies que par le biais d’une participation du pouvoir public provincial à cette association ; 
 

Attendu qu’il s’impose, par conséquent, que la Province de Liège participe à l’association sans but  
lucratif « Maison des Associations culturelles de Herstal » dans le cadre d’une représentation à l’assemblée 
générale et au Conseil d’administration de cette personne morale ; 

 
Décide 

 
Article 1 :  de la participation de la Province de Liège à l’asbl « Maison des Associations culturelles de 

Herstal » en qualité de membre effectif ; 
 
Article 2 : d’approuver les statuts de cette association ; 
  
Article 3 :  de désigner en qualité de représentants de la Province de la Province de Liège au sein de 

l’Assemblée générale et du Conseil d’administration de l’asbl « Maison des Associations 
culturelles de Herstal » : 

 
- M. Léon CAMPSTEIN (groupe PS) ; 
- Mme Chantal GARROY-GALERE (groupe MR). 
 

Article 4 : la durée des mandats repris sous l’article 2 est limitée à la durée de la législature en cours. 
Toutefois, ils prendront cours lors de la première assemblée générale et ils prendront fin, 
pour les conseillers provinciaux réélus mais dont le mandat n’est pas prorogé, lors de la tenue 
de la permière assemblée générale qui suivra l’installation des nouveaux conseils communaux 



et provinciaux issus des prochaines élections communales et provinciales, à moins qu’il en 
soit décidé autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial ; 

 
Article 5 :  de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 

résolution ; 
 
Article 6 :  de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, ensuite, 

de l’insérer au Bulletin provincial ; 
 
Article 7 :  de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 
  

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009, 
 

Par le Conseil, 
 
 

La Greffière provinciale,           La Présidente, 
 

  Marianne LONHAY                                                        Josette MICHAUX.  
 



















 
MODIFICATIONS A APPORTER AU STATUT PECUNIAIRE DU PERSONNEL PROVINCIAL 
ENSEIGNANT ET ASSIMILÉ (REVALORISATION BARÉMIQUE AU 1ER DECEMBRE 2008 ET 
EXÉCUTION DU PROTOCOLE D’ACCORD 2009-2010) (DOCUMENT 08-09/183) – 6ÈME COMMISSION 
(ENSEIGNEMENT ET FORMATION ) 
 
M. Jean-Claude JADOT fait rapport sur ce point au nom de la 6ère Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 6 voix POUR et 4 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 
 

PROJET DE RESOLUTION 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIEGE, 
 
 Vu le Statut pécuniaire du personnel provincial enseignant et assimilé fixé par ses résolutions 
antérieures ; 
 
 Attendu que la Communauté française de Belgique a revalorisé de 121,77 euros, au 1er décembre 
2008, les échelles barémiques des membres du personnel qu’elle subventionne ; 
 
 Attendu que la Communauté française de Belgique a, dans un même temps, procédé, au 1er 
décembre 2008, au doublement de la deuxième annale pour l’ensemble des échelles barémiques 
attribuées aux membres du personnel subventionnés ; 
 

Vu l’Arrêté du 12 février 2009 du Gouvernement de la communauté française visant à ajouter une 
augmentation intercalaire aux membres du personnel enseignant et assimilé ainsi qu’aux membres du 
personnel technique des CPMS toujours en service à 57 ans et une deuxième augmentation aux membres 
du personnel toujours en service âgé de 58 ans ; 

 
Vu le chapitre XI du décret-programme de la Communauté française de Belgique du 12 décembre 

2008 publié au Moniteur Belge le 20 mars 2009 qui prévoit la suppression des seuils d’âge en matière 
pécuniaire ainsi que les articles 32 et 33 du même décret-programme qui prévoient de porter la 
valorisation pécuniaire de l’expérience utile acquise dans le secteur privé à l’exercice de la fonction 
enseignante à 9 années à partir du 1er janvier 2009 et à 10 années à partir du 1er janvier 2010 ; 

 
Vu l’article 26 de la Loi du 29 mai 1959 modifiant certaines dispositions de la législation de 

l’enseignement stipulant que les pouvoirs organisateurs des établissements subventionnés sont tenus 
d’accorder aux membres de leur personnel subventionné des rétributions au moins égales aux 
subventions-traitements accordées par la Communauté française pour les intéressés ; 
 
 Considérant qu’il y a lieu d’adapter le statut pécuniaire provincial afin d’octroyer le bénéfice de 
dispositions similaires aux membres du personnel provincial enseignant ; 
 
 Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel provincial 
concerné ; 
 
 Vu le Livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation du 22 mars 2005 
organisant les Provinces et les dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
 Sur rapport du Collège provincial ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er : Le développement des échelles des membres du personnel provincial enseignant et assimilé 
est modifié, au 1er décembre 2008, conformément au document repris en annexe 1. 
 



Article 2 : Un article 8 bis libellé comme suit est inséré au même statut : 
 
« Article 8 bis : A partir du 1er janvier 2009, tout membre du personnel en activité de service âgé de « 57 
ans au moins et qui bénéficie du maximum de son échelle de traitement voit la valeur de ce « maximum 
augmentée de la valeur de la dernière augmentation intercalaire de son échelle de « traitement.  
« A partir du 1er janvier 2009, tout membre du personnel en activité âgé de 58 ans au moins et qui 
« bénéficie du maximum de son échelle de traitement voit la valeur de ce maximum augmentée du 
« double de la valeur de la dernière augmentation intercalaire de son échelle de traitement. »  
 
Article 3 : L’article 13 dudit statut est complété par la disposition suivante :  
 
« Paragraphe 1 bis : A partir du 1er septembre 2009, par dérogation au §1er, sont admissibles les 
« services effectifs repris au §1er, « accomplis avant le seuil d’âge, prestés par le membre du « personnel 
entré en fonction « postérieurement au 31 août 2008 ou qui, en fonction antérieurement, « n’a pas atteint 
le seuil d’âge « de son échelle à cette même date. » 
 
Article 4 : Au 1er janvier 2009, dans l’article 14, § 1er du statut pécuniaire susdit, les termes « huit ans » 
sont remplacés par les termes « neuf ans ». 
 
Article 5 : Au 1er janvier 2010, dans l’article 14, § 1er du statut pécuniaire susdit, les termes « neuf ans » 
sont remplacés par les termes « dix ans ». 
 
Article 6 : La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle pour approbation, insérée au 
Bulletin provincial et mise en ligne sur le site internet de la Province, conformément à l’article L2213-2 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,              La Présidente, 

 
   Marianne LONHAY                 Josette MICHAUX 

 

MODIFICATIONS A APPORTER AU STATUT  ADMINISTRATIF DU PERSONNEL PROVINCIAL NON 
ENSEIGNANT AINSI QU’AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ORGANIQUE DES SERVICES PROVINCIAUX 
(DOCUMENT 08-09/184) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET FORMATION ) ET 7ÈME COMMISSION 
(FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) CONJOINTES 
 
M. André GERARD fait rapport sur ce point au nom des 6ère et 7ème Commissions réunies conjointement, 
lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à adopter par 14 voix POUR et 5 ABSTENTIONS le projet de 
résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Jean-Marie BECKERS intervient de la tribune. 
 
M. Christophe LACROIX, Député provincial, intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 
 



PROJET DE RESOLUTION 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 

Vu la déclaration de politique générale du Collège provincial du 9 novembre 2006; 
 

  Vu le statut administratif du personnel provincial non enseignant et ses annexes 2 
"Règlement de recrutement, de promotion et programme des examens" et 4 "Régime des congés, 
absences et dispenses" ; 
 
  Vu le règlement organique des Services provinciaux ; 
 
  Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel 
provincial ; 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
  Vu le rapport du Collège provincial ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er – Au statut administratif du personnel non enseignant, l'article 12 est modifié comme suit : 
« Tout acte de violence physique ou psychique, de harcèlement moral ou sexuel au travail est strictement 
interdit. 

  On appelle « violence au travail », chaque situation de fait où un travailleur est menacé ou 
agressé psychiquement ou physiquement lors de l’exécution de son travail 

  On appelle « harcèlement moral au travail », plusieurs conduites abusives similaires ou 
différentes, externes ou internes à l’entreprise ou l’institution qui se produisent pendant un certain temps, 
qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou 
psychique du travailleur lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un 
environnement hostile, intimidant, dégradant, humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment 
par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des écrits unilatéraux. Ces conduites peuvent 
notamment être liées à la religion ou aux convictions, au handicap, à l’âge, à l’orientation sexuelle, au 
sexe, à la race ou à l’origine ethnique. 

  On appelle « harcèlement sexuel », tout comportement non désiré verbal, non verbal ou 
corporel à connotation sexuelle, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une 
personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.  

  La protection contre la violence et le harcèlement sexuel au travail est désormais comprise 
dans la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le travail. 

  On entend par « charge psychosociale », toute charge de nature psychosociale qui trouve son 
origine dans l’exécution du travail ou qui survient à l’occasion de l’exécution du travail, qui a des 
conséquences dommageables sur la santé physique ou mentale de la personne.   

  Le Collège provincial désigne la ou les personne(s) de confiance et le Conseiller en prévention 
spécialisé et arrête la procédure interne à suivre par tout travailleur estimant être l’objet de violence ou 
de harcèlement moral ou sexuel au travail, telle que prescrite par la législation applicable en la matière. 

  Le Collège provincial informe le personnel desdites désignations ainsi que de la procédure 
interne d’application en la matière. 

  Le membre du personnel est tenu de s’abstenir de tout usage abusif de la procédure de 
plainte dans l’intention de nuire à autrui. » 

Article 2 – Au règlement général organique des Services provinciaux, 
 
- Il est inséré un article 29 bis libellé comme suit :  

  « Tout acte de violence physique ou psychique, de harcèlement moral ou sexuel au travail est 
strictement interdit. 



  On appelle « violence au travail », chaque situation de fait où un travailleur est menacé ou 
agressé psychiquement ou physiquement lors de l’exécution de son travail 

  On appelle « harcèlement moral au travail », plusieurs conduites abusives similaires ou 
différentes, externes ou internes à l’entreprise ou l’institution qui se produisent pendant un certain temps, 
qui ont pour objet ou pour effet de porter atteinte à la personnalité, la dignité ou l’intégrité physique ou 
psychique du travailleur lors de l’exécution de son travail, de mettre en péril son emploi ou de créer un 
environnement hostile, intimidant, dégradant, humiliant ou offensant et qui se manifestent notamment 
par des paroles, des intimidations, des actes, des gestes ou des écrits unilatéraux. Ces conduites peuvent 
notamment être liées à la religion ou aux convictions, au handicap, à l’âge, à l’orientation sexuelle, au 
sexe, à la race ou à l’origine ethnique. 

  On appelle « harcèlement sexuel », tout comportement non désiré verbal, non verbal ou 
corporel à connotation sexuelle, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une 
personne ou de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant.  

  La protection contre la violence et le harcèlement sexuel au travail est désormais comprise 
dans la prévention de la charge psychosociale occasionnée par le travail. 

  On entend par « charge psychosociale », toute charge de nature psychosociale qui trouve son 
origine dans l’exécution du travail ou qui survient à l’occasion de l’exécution du travail, qui a des 
conséquences dommageables sur la santé physique ou mentale de la personne.   

  Le Collège provincial désigne la ou les personne(s) de confiance et le Conseiller en prévention 
spécialisé et arrête la procédure interne à suivre par tout travailleur estimant être l’objet de violence ou 
de harcèlement moral ou sexuel au travail, telle que prescrite par la législation applicable en la matière. 

  Le Collège provincial informe le personnel desdites désignations ainsi que de la procédure 
interne d’application en la matière. 

  Le membre du personnel est tenu de s’abstenir de tout usage abusif de la procédure de 
plainte dans l’intention de nuire à autrui. » 

Article 3 – La présente résolution sera transmise à l'Autorité de tutelle, pour approbation. 
 
Article 4 – La présente résolution sortira ses effets le 1er jour du mois qui suivra son approbation ; 
 
Article 5 – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site Internet 
de la Province, conformément à l'article L2213-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

 
En séance à Liège, le 24 septembre 2009 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,             La Présidente, 
 Marianne LONHAY.        Josette MICHAUX. 
 
MODIFICATIONS A APPORTER A L’ANNEXE 4 DU STATUT ADMINISTRATIF DU PERSONNEL 
PROVINCIAL NON ENSEIGNANT AINSI QU’AU RÈGLEMENT GÉNÉRAL ORGANIQUE DES 
SERVICES PROVINCIAUX (DOCUMENT 08-09/185) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET 
FORMATION ) ET 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) CONJOINTES 
 
M. Jean-Marc BRABANTS fait rapport sur ce point au nom des 6ère et 7ème Commissions réunies 
conjointement, lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à adopter par 14 voix POUR et 5 ABSTENTIONS 
le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 



 
 

PROJET DE RESOLUTION 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 
Vu la déclaration de politique générale du Collège provincial du 9 novembre 2006; 

 
   Vu le statut administratif du personnel provincial non enseignant et ses annexes 2 
"Règlement de recrutement, de promotion et programme des examens" et 4 "Régime des congés, 
absences et dispenses" ; 
 
   Vu le règlement organique des Services provinciaux ; 
 
   Vu le protocole établi avec les organisations syndicales représentatives du personnel 
provincial ; 
 
   Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
   Vu le rapport du Collège provincial ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er – A l'annexe 4 du statut administratif du personnel non enseignant "Régime des congés, 
absences et dispenses", un nouvel article 32 est inséré dans le chapitre 15 entraînant une modification de 
la numérotation des articles subséquents : 
 
Chapitre 15 - Congés pour prestations réduites, justifiées par des raisons sociales ou familiales et Congés 

pour prestations réduites, justifiées par des raisons de convenance personnelle 
 
Article 32. - § 1er - Le présent article est applicable aux agents nommés à titre définitif. 
 
§ 2 - Pour des raisons de convenance personnelle, le Collège provincial peut autoriser l'agent à exercer 
ses fonctions par prestations réduites, sauf si cette mesure n'est pas compatible avec les exigences du 
bon fonctionnement du service. 
 
L'agent qui bénéficie d'une telle autorisation est tenu d'accomplir soit la moitié soit les trois-quarts soit les 
quatre-cinquièmes de la durée des prestations qui sont normalement imposées à un agent à temps plein. 
Ces prestations s’effectuent soit chaque jour soit selon une autre répartition dans la semaine ou le mois, 
compte tenu des jours pendant lesquels l’agent, de par le régime de travail qui lui est propre, est tenu de 
prester ses services. Pendant son absence, l'agent peut exercer une occupation lucrative dans le respect 
des règles édictées par le présent statut en matière de cumul. 
 
§ 3 - L'autorisation visée au paragraphe 2 est accordée pour une période de six mois ou d’un an. 
 
Des prorogations peuvent toutefois être accordées pour des périodes de même durée, si des raisons de 
même ordre subsistent et si la mesure est compatible avec les exigences du bon fonctionnement du 
service. 
 
Chaque prorogation est subordonnée à une demande de l'agent intéressé, introduite au moins un mois 
avant l'expiration du congé en cours. 
 
§ 4 - Sont considérées comme congés les périodes d'absence d'un agent pendant les prestations réduites 
qu'il effectue en application du présent article. Ce congé n'est pas rémunéré. Durant cette période 
d’absence, l’agent est en non activité. Il peut néanmoins faire valoir ses titres à la promotion. La 
promotion à un grade supérieur met fin d’office à l’autorisation d’exercer ses fonctions par prestations 
réduites. 
 
§ 5 - A l'initiative, soit de l'Autorité provinciale, soit de l'agent intéressé et moyennant préavis d'un mois, 
il peut être mis fin avant son expiration à un congé en cours. 
 
§ 6 - Le congé pour prestations réduites pour convenances personnelles est suspendu dès que l'agent 
obtient : 
 



1° un congé de maternité, un congé parental, un congé d'accueil en vue de l'adoption ou un des congés 
visés aux articles 6 et 7; 

 
2° un congé en vue de l'accomplissement de certaines prestations militaires en temps de paix; 
 
3° un congé pour exercer une fonction dans le cabinet d'un ministre ou d'un secrétaire d'Etat ou dans le 

cabinet du président ou d'un membre du Gouvernement d'une Communauté ou d'une Région ou du 
collège réuni de la commission communautaire commune; 

 
4° un congé pour mission; 
 
5° un congé pour exercer une activité auprès d'un groupe politique reconnu, d'une assemblée législative 
nationale, communautaire ou régionale ou auprès du président d'un de ces groupes; 
 
6° un congé pour être mis à la disposition du Roi; 
 
7° un congé visé soit à l'article 40 de l'arrêté royal du 20 juin 1955 portant le statut syndical des agents 

des services publics, soit à l'article 77, paragraphe 1er, de l'arrêté royal du 28 septembre 1984 
portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques 
et les syndicats des agents relevant de ces autorités. » 

 
 
Article 2 – Au règlement général organique des Services provinciaux, 
 
- l’article 26-13 est modifié et remplacé par : 
 
§ 1er - Le présent article est applicable aux agents nommés à titre définitif. 
 
§ 2 - Pour des raisons de convenance personnelle, le Collège provincial peut autoriser l'agent à exercer 
ses fonctions par prestations réduites, sauf si cette mesure n'est pas compatible avec les exigences du 
bon fonctionnement du service. 
 
L'agent qui bénéficie d'une telle autorisation est tenu d'accomplir soit la moitié soit les trois-quarts soit les 
quatre-cinquièmes de la durée des prestations qui sont normalement imposées à un agent à temps plein. 
Ces prestations s’effectuent soit chaque jour soit selon une autre répartition dans la semaine ou le mois, 
compte tenu des jours pendant lesquels l’agent, de par le régime de travail qui lui est propre, est tenu de 
prester ses services. Pendant son absence, l'agent peut exercer une occupation lucrative dans le respect 
des règles édictées par le présent statut en matière de cumul. 
 
§ 3 - L'autorisation visée au paragraphe 2 est accordée pour une période de six mois ou d’un an. 
 
Des prorogations peuvent toutefois être accordées pour des périodes de même durée, si des raisons de 
même ordre subsistent et si la mesure est compatible avec les exigences du bon fonctionnement du 
service. 
 
Chaque prorogation est subordonnée à une demande de l'agent intéressé, introduite au moins un mois 
avant l'expiration du congé en cours. 
 
§ 4 - Sont considérées comme congés les périodes d'absence d'un agent pendant les prestations réduites 
qu'il effectue en application du présent article. Ce congé n'est pas rémunéré. Durant cette période 
d’absence, l’agent est en non activité. Il peut néanmoins faire valoir ses titres à la promotion. La 
promotion à un grade supérieur met fin d’office à l’autorisation d’exercer ses fonctions par prestations 
réduites. 
 
§ 5 - A l'initiative, soit de l'Autorité provinciale, soit de l'agent intéressé et moyennant préavis d'un mois, 
il peut être mis fin avant son expiration à un congé en cours. 
 
§ 6 - Le congé pour prestations réduites pour convenances personnelles est suspendu dès que l'agent 
obtient : 
 
1° un congé de maternité, un congé parental, un congé d'accueil en vue de l'adoption ou un des congés 

visés aux articles 6 et 7; 
 
2° un congé en vue de l'accomplissement de certaines prestations militaires en temps de paix; 



 
3° un congé pour exercer une fonction dans le cabinet d'un ministre ou d'un secrétaire d'Etat ou dans le 

cabinet du président ou d'un membre du Gouvernement d'une Communauté ou d'une Région ou du 
collège réuni de la commission communautaire commune; 

 
4° un congé pour mission; 
 
5° un congé pour exercer une activité auprès d'un groupe politique reconnu, d'une assemblée législative 
nationale, communautaire ou régionale ou auprès du président d'un de ces groupes; 
 
6° un congé pour être mis à la disposition du Roi; 
 
7°   un congé visé soit à l'article 40 de l'arrêté royal du 20 juin 1955 portant le statut syndical des agents 
des services publics, soit à l'article 77, paragraphe 1er, de l'arrêté royal du 28 septembre 1984 portant 
exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les 
syndicats des agents relevant de ces autorités. » 
 
 
Article 3 – La présente résolution sera transmise à l'Autorité de tutelle, pour approbation. 
 
Article 4 – La présente résolution sortira ses effets le 1er jour du mois qui suivra son approbation ; 
 
Article 5 – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site Internet 
de la Province, conformément à l'article L2213-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 

 
En séance à Liège, le 24 septembre 2009 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,             La Présidente, 
 
 Marianne LONHAY.        Josette MICHAUX. 
 
 
MODIFICATIONS AU REGLEMENT PROVINCIAL DU 24 OCTOBRE 1975 RELATIF A 
L’INTERVENTION DE LA PROVINCE DANS CERTAINS FRAIS DE TRANSPORT DES MEMBRES DE 
SON PERSONNEL (DOCUMENT 08-09/186) – 6ÈME COMMISSION (ENSEIGNEMENT ET FORMATION ) ET 
7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) CONJOINTES 
 
M. Alain DEFAYS fait rapport sur ce point au nom des 6ère et 7ème Commissions réunies conjointement, 
lesquelles invitent l’Assemblée provinciale à adopter par 15 voix POUR et 5 ABSTENTIONS le projet de 
résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 

 



PROJET DE RESOLUTION 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
  
 Vu la circulaire du Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique du Gouvernement 
wallon, datée du 2 avril 2009, prévoyant une possibilité d’intervention de 100 % dans le remboursement 
des frais de transport des membres du personnel, liés au trajet entre le domicile et le lieu de travail ; 
 
 Vu le règlement du Conseil provincial du 24 octobre 1975 fixant l’intervention de la Province dans 
certains frais de transport des membres de son personnel ; 
 
 Considérant dès lors qu’il s’impose d’étendre le bénéfice des dispositions fixées par cette circulaire 
aux membres du personnel provincial ; 
 
 Vu le protocole établi par les organisations syndicales représentatives du personnel provincial ; 
 

Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces et les dispositions de 
la Loi provinciale non abrogées ; 

 
 Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

A R R E T E : 
 
Article 1er : - Aux articles 3, 4, 5 et 6 du règlement provincial du 25 octobre 1975 relatif à l’intervention 
de la Province dans certains frais de transport des membres de son personnel, les termes « 88 %» sont 
remplacés par « 100 % ». 
 
Article 2 : - Les dispositions de la présente résolution sont applicables au 1er janvier 2009. 
 
Article 3 : - La présente résolution sera transmise à l’Autorité de tutelle pour  approbation, insérée au 
Bulletin provincial et mise en ligne sur le site Internet de la Province. 
 
 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale, 

 
Marianne LONHAY. 

La Présidente, 
 

Josette MICHAUX 
 
 
REGLEMENT-TARIF DES CONSULTATIONS AU CENTRE D’AIDE AUX FUMEURS DE LA PROVINCE 
DE LIEGE – MODIFICATION DES TARIFS (DOCUMENT 08-09/187) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET 
SERVICES PROVINCIAUX)  
 
Mme Isabelle FRESON fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Mme Lydia BLAISE intervient de la tribune. 
 
M. Georges PIRE, Député provincial, intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 
 

 



RESOLUTION 
 

Le Conseil provincial de la Province de Liège, 
 

Vu les tarifs actuellement appliqués par le Service des Consultations du Centre d’Aide aux Fumeurs 
provincial ;  

 
Attendu qu’un Arrêté royal fixant les conditions d’intervention de l’assurance obligatoire soins de santé et 
indemnités dans le sevrage tabagique va entrer en vigueur prochainement, prévoyant une intervention 
pour l’assistance au sevrage tabagique sous certaines conditions ; 
 
Attendu que le Fonds des Affections Respiratoires (FARES) sollicite la mise en application des dispositions 
dudit Arrêté dès publication au Moniteur Belge ; 

 
Considérant qu’il convient, en conséquence, d’adopter un règlement-tarif relatif aux consultations au 
Centre d’Aide aux Fumeurs de la Province de Liège compte tenu des tarifs en vigueur actuellement et des 
dispositions prévues dans ledit Arrêté Royal ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la loi provinciale non 
abrogées ; 

A R R E T E : 
 

Article 1er. – Les tarifs des consultations au Centre d’Aide aux Fumeurs de la Province de Liège sont fixés 
comme suit : 
 

TARIFS DES CONSULTATIONS AU CENTRE D’AIDE AUX FUMEURS  
DE LA PROVINCE DE LIEGE 

 
Pour les 8 premières consultations : 

• 1ère consultation : 32 € (une fois par période de 2 ans) 
 

• De la 2ème à la 7ème consultation : 25 € (une fois par période de 2 ans) 
 

• Pour les femmes enceintes : 32 € par consultation 
   

A partir de la 9ème consultation et pour les personnes non mutualistes : 

• 12,50 € par consultation 
 

• 5,40 € par consultation pour les agents provinciaux et les étudiants de la Haute Ecole de la 
Province de Liège 

 
Gratuité pour les séances de groupe 
 
 
Article 2. – La présente résolution produit ses effets à partir de l’entrée en vigueur de l’Arrêté royal fixant 
les conditions d’intervention de l’assurance obligatoire soins de santé et indemnités dans le sevrage 
tabagique. 
 
Article 3. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site internet 
de la Province de Liège. 
 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 
 

Par le Conseil, 
 

 La Greffière provinciale,                      La Présidente, 
                

Marianne LONHAY             Josette MICHAUX  
 
 



DESIGNATION D’UN RECEVEUR SPECIAL DES RECETTES AU C.R.T. D’ABEE-SCRY (DOCUMENT 08-
09/188) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX)  
 
Mme Lydia BLAISE fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et M. POUSSART. 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

RESOLUTION 
 

          Le Conseil Provincial de Liège, 
 

Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité 
provinciale ; 

 
Vu la résolution du 14 décembre 2006 désignant Madame Georgette DENEUMOSTIER 

en qualité de receveur spécial des recettes au Centre de Réadaptation au Travail d’Abée Scry; 
 
Considérant que, Madame DENEUMOSTIER étant admise à la retraite depuis le 1er 

avril 2009, la Direction de l’établissement,  propose de désigner, à partir du 15 juin 2009, Madame 
Liliane LARUELLE, Graduée comptable, en qualité de receveur spécial des recettes au CRT d’Abée 
Scry ; 

 
Vu la résolution du 27 avril 1970, approuvée par Arrêté Royal du 27 août 1970, 

stipulant que, sauf décision contraire expresse, les agents provinciaux, pour le surplus établis 
receveurs ou commis à la garde, à la conservation ou à l’emploi des matières ou du matériel 
appartenant à la Province, sont dispensés de déposer un cautionnement pour garantir leur gestion ; 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et les dispositions de la 

loi provinciale non abrogées ;   
  

Sur le rapport du Collège provincial ; 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er.  – A dater du 15 juin 2009, Madame Liliane LARUELLE, Graduée comptable, est 
instituée en qualité de receveur spécial des recettes au Centre de Réadaptation au Travail 
d’Abée Scry en remplacement de Madame Georgette DENEUMOSTIER. 
 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée, sous pli ordinaire, à l’intéressée, pour lui servir de 
titre, à la Direction générale de la Santé et de l’Environnement, à la S.A. Dexia Banque et à la Cour 
des Comptes pour information et disposition. 

 
     En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 

 
Par le Conseil, 

 
La Greffière provinciale,    La Présidente, 

 
                      Marianne LONHAY.                 Josette MICHAUX.                                      
 
 
 



HOLDING COMMUNAL – ASSEMBLÉE GENERALE DES TITULAIRES DE CERTIFICATS ET ASSEMBLÉE 
GENERALE EXTRAORDINAIRE DES ACTIONNAIRES LE 30 SEPTEMBRE 2009 – AUGMENTATION DE CAPITAL 
(DOCUMENT 08-09/189) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX)  
 
M. Michel LEMMENS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Interviennent successivement à la tribune MM. Jean-Paul BASTIN, Jean-Marie BECKERS, Christophe 
LACROIX, Député provincial et, pour une seconde fois, M. Jean-Paul BASTIN. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées. 
 
Votent POUR : le groupe PS, le groupe MR, le groupe CDH-CSP et M. POUSSART. 
 
S’ABSTIENT : le groupe ECOLO 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

PROJET DE RESOLUTION 
 

   Le Conseil provincial de Liège, 

 

Vu les articles 41 et 162, 2° et 3° de la Constitution ;  

Vu le décret du Conseil régional wallon du 29 janvier 2004 habilitant le Gouvernement à codifier la 
législation relative aux pouvoirs locaux ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux 
pouvoirs locaux, notamment son annexe I - le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 2e 
partie et 3ème partie, livre premier, titres premier à V, et livre III, titre premier ; 

Vu le décret du Conseil régional wallon du 27 mai 2004 portant confirmation de l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs locaux ; 

Vu l’article 2212-32, §1 et l’article L 2212-48 du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 

Vu le Titre III du livre 1er de la troisième partie du Code wallon de la démocratie locale et de la 
décentralisation relatif à la tutelle spéciale d’approbation sur les communes, les provinces et les 
intercommunales ; 

Vu, plus précisément, l’article L 3131-1, §2, 1° et l’article L 3131-1, § 4, 3° du Code wallon de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l’article L 2231-6 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et l’article 15 de 
l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale ; 

Vu l’article L 2212-68 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant la création de la S.A. Holding communal sous le nom de « Crédit Communal de Belgique », le 
24 novembre 1960, dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal du 8 décembre 1860, en 
application des articles 29 et s. du Code de commerce , à l’époque applicables ; 

Considérant la confirmation du caractère particulier du Holding Communal par la loi du 16 avril 1963 
relative au contrôle du Crédit Communal de Belgique ;  

Considérant le poste prévu à cet effet dans le budget de la province, tel qu’adapté lors d’une troisième 
série de modifications budgétaires et considérant l’article L 2231-6 du Code wallon de la démocratie locale 
et de la décentralisation et l’article 15 de l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la 
comptabilité provinciale ;  

Considérant la lettre du 20 août 2009 par laquelle Holding Communal SA informe la province à propos de 
l’assemblée générale des titulaires de certificats Dexia qui sera tenue le 30 septembre 2009 ;   



Considérant la lettre du 20 août 2009 par laquelle Holding Communal SA informe la province à propos de 
l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Holding Communal SA qui sera tenue le 30 
septembre 2009 ;  

Considérant le dossier joint aux lettres du 20 août 2009 et les motifs qui y sont développés, et 
notamment vu les documents suivants :  

− L’ordre du jour de l’assemblée générale des titulaires de certificats Dexia qui sera tenue le 30 
septembre 2009 ;   

− L’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Holding Communal SA 
qui sera tenue le 30 septembre 2009 ; 

− Le rapport spécial du conseil d’administration du Holding Communal conformément à l’art. 602 C. 
soc.;  

− Le rapport spécial du conseil d’administration du Holding Communal conformément à l’art. 560 C. 
soc.; 

− Le rapport spécial du conseil d’administration du Holding Communal conformément à l’art. 604 C. 
soc.; 

− Le rapport spécial du conseil d’administration du Holding Communal conformément à l’art. 596 C. 
soc.; 

− Le rapport du commissaire du Holding Communal conformément à l’art. 602 C. soc.; 

− Le rapport du commissaire du Holding Communal conformément à l’art. 596 C. soc.; 

Considérant la lettre du 7 septembre 2009 par laquelle le Holding Communal a fourni des explications 
supplémentaires concernant la procédure afin de participer à l’assemblée générale des actionnaires de 
Holding Communal SA qui sera tenue le 30 septembre 2009 ainsi que concernant l’ordre du jour de 
l’assemblée ; 

Considérant que Holding Communal S.A. souhaite procéder à une augmentation de son capital social en 
deux étapes, une première augmentation de capital ayant lieu par apport en nature, la seconde 
augmentation de capital ayant lieu par apport en numéraire avec respect du droit de préférence des 
actionnaires existants ; 

Considérant que l’opération d’augmentation précitée est exposée plus en détail dans les documents 
auxquels il est fait référence ci-dessus;  

Considérant que par la présente décision, le conseil provincial délibère et décide, avant ces assemblées 
générales du 30 septembre 2009, sur les points prévus à l’ordre du jour de l’assemblée générale des 
titulaires de certificats Dexia et à ceux de l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Holding 
Communal SA; 

ARRETE, 

Article 1er

Le Conseil provincial approuve les points de l’ordre du jour de l’assemblée générale des titulaires de 
certificats du 30 septembre 2009 et décide que le droit de vote attaché aux certificats Dexia détenus par 
la province sera utilisé en faveur de la décision proposée ;  

Article 2 

Le Conseil provincial désigne Monsieur René GOREUX, Directeur général, et si cette personne est, pour 
une quelconque raison, empêchée d’être présente à l’assemblée générale des titulaires de certificats de 
Holding Communal SA, le président du conseil d’administration, la vice-présidente du conseil 
d’administration ou un autre membre du conseil d’administration de Holding Communal SA, en tant que 
représentant de la province afin de la représenter à l’assemblée générale des titulaires de certificats de 
Holding Communal SA du 30 septembre 2009, et à cette fin, de participer à toutes les délibérations et 
décisions, d’approuver, de rejeter ou de s’abstenir concernant toutes les propositions en rapport avec 
l’ordre du jour, et de signer tous les actes, pièces, procès-verbaux et listes de présence et, de manière 
générale, faire le nécessaire. La présente procuration vaut également pour toute autre assemblée 
générale qui serait convoquée avec le même ordre du jour ; 

 



Article 3 

Le Conseil provincial prend connaissance du rapport du commissaire du Holding Communal conformément 
aux articles 602 et 596 C. soc. et des rapports spéciaux du conseil d’administration du Holding Communal 
conformément aux articles 602, 604, 560 et 596 du Code des sociétés ;  

Article 4 

Le Conseil provincial approuve les points de l’ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de Holding Communal SA du 30 septembre 2009 et décide que le droit de vote attaché aux 
actions détenues par la province dans Holding Communal SA sera utilisé en faveur de la décision 
proposée ;   

Article 5 

Le Conseil provincial désigne Monsieur René GOREUX, Directeur général, et si cette personne est, pour 
une quelconque raison, empêchée d’être présente à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de Holding Communal SA, le président du conseil d’administration, la vice-présidente du conseil 
d’administration ou un autre membre du conseil d’administration de Holding Communal SA, en tant que 
représentant de la province afin de la représenter à l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de Holding Communal SA du 30 septembre 2009, et à cette fin, de participer à toutes les délibérations et 
décisions, d’approuver, de rejeter ou de s’abstenir concernant toutes les propositions en rapport avec 
l’ordre du jour, et de signer tous les actes, pièces, procès-verbaux et listes de présence et, de manière 
générale, faire le nécessaire. La présente procuration vaut également pour toute autre assemblée 
générale qui serait convoquée avec le même ordre du jour ; 

Article 6 

Le Conseil provincial décide par la présente que, si et dans la mesure où l’augmentation de capital par 
voie d’apport en numéraire telle que décrite au point III. de l’ordre du jour est approuvée à l’assemblée 
générale extraordinaire des actionnaires de Holding Communal SA, la province est disposée à souscrire à 
l’augmentation de capital par voie d’apport en numéraire pour un montant de maximum de 9.236.808,68 
EUR pour un prix d’émission de EUR 40,96 par action, en application de quoi une décision peut être prise 
à cette fin par le Collège provincial, dans les limites indiquées ci-dessus, après communication de la 
période de souscription et des conditions de l’émission, avec droit de préférence, des actions Holding 
Communal SA par Holding Communal SA à la province. Afin d’exécuter cette décision, et conformément 
aux circonstances impérieuses et imprévues, le Conseil provincial décide, par la présente, sur la base 
l’article L 2231-6 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation et l’article 15 de l’arrêté 
royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale , de procéder à des 
dépenses qui s’écartent du budget actuel de la province, dans l’attente d’une adaptation du budget de la 
province ;    

Article 7 

Le Conseil provincial charge le Collège provincial de l’exécution de la présente décision du Conseil; 

Article 8 

Le Conseil provincial charge le Collège provincial de transmettre la présente décision, avec ses pièces 
justificatives, au Gouvernement wallon dans les 15 jours de son adoption en vue de l’exercice de la tutelle 
d’approbation.  

Le Conseil provincial charge également le Collège provincial d’envoyer un duplicata de la présente décision 
à Holding Communal SA, Rue du Moniteur 8, 1000 Bruxelles.  

  

En séance à Liège, le 24 septembre 2009 
 

Par le Conseil provincial, 
 
 

 La Greffière provinciale,      La Présidente, 
 
 
    Marianne LONHAY                Josette MICHAUX 

 

 

 

 



PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIEGE À L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF 
« CONTRAT DE RIVIÈRE DU HOYOUX », EN QUALITE DE MEMBRE EFFECTIF. (DOCUMENTS 08-
09/190) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIEGE À L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF «DYLE-
GETTE », EN QUALITE DE MEMBRE EFFECTIF. (DOCUMENTS 08-09/191) – 8ÈME COMMISSION 
(TRAVAUX) 
 
PARTICIPATION DE LA PROVINCE DE LIEGE À L’ASSOCIATION SANS BUT LUCRATIF 
« CONTRAT DE RIVIÈRE DE L’AMBLEVE», EN QUALITE DE MEMBRE EFFECTIF.  (DOCUMENTS 08-
09/192) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
La Présidente informe l’Assemblée qu’à la demande de la 8ème commission, les documents 08-09/190, 08-
09/191 et 08-09/192 ont été regroupés. 
 
De la tribune, M. Michel LEMMENS fait rapport sur ces trois points au nom de la 8ème commission, laquelle 
invite l’Assemblée provinciale à adopter les trois projets de résolution par 8 voix POUR et 5 
ABSTENTIONS. 
 
La discussion générale est ouverte.  
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte les trois résolutions suivantes: 

 
 

         
DOCUMENT 08-09/190 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations 

sans but lucratif ; 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation en matière de tutelle ; 
 
Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le « Code de l’Eau », voté 

par le Parlement Wallon le 27 mai 2004 et paru au Moniteur belge le 23 septembre 2004 ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux conditions d’acceptabilité et aux modalités d’élaboration 

des contrats de rivière en Région Wallonne du 20 mars 2001 ; 
 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la future association sans but 

lucratif « CONTRAT DE RIVIERE DU HOYOUX » ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’article L2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif ; 
 
Considérant que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions 

statutaires dont les buts eux-mêmes (article 3) justifient l’existence de la rencontre d’une mission 
d’intérêt provincial non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 

 
Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège adhère à l’association sans but lucratif « 

CONTRAT DE RIVIERE DU HOYOUX » ; 
 



 
Décide 

 
Article 1er :  de la participation de la Province de Liège à l’association sans but lucratif «CONTRAT DE 

RIVIERE DU HOYOUX», en qualité de membre; 
Article 2 :  d’approuver le texte des statuts de cette association sans but lucratif, sous réserve des 

modifications juridiquement requises ; 
Article 3 :  de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 

résolution ; 
Article 4 :  de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, 

ensuite, de l’insérer au Bulletin provincial ; 
Article 5 :  de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009 
 

Par le Conseil, 
 
            La Greffière provinciale,         La Présidente, 
           
 Marianne LONHAY        Josette MICHAUX 
 

















 
          DOCUMENT 08-09/191 

 
PROJET DE RÉSOLUTION 

 
Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 

 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations 

sans but lucratif ; 
 
Vu le Décret du Conseil Régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les Communes, 

les Provinces et les Intercommunales de la Région wallonne ; 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les Provinces 

Wallonnes ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le « Code de l’Eau », voté 

par le Parlement Wallon le 27 mai 2004 et paru au Moniteur belge le 23 septembre 2004 ; 
 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux conditions d’acceptabilité et aux modalités d’élaboration 

des contrats de rivière en Région Wallonne du 20 mars 2001 ; 
 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la future association sans but 

lucratif « CONTRAT DE RIVIERE DYLE-GETTE » ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif ; 
 
Considérant que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions 

statutaires dont les buts eux-mêmes (article 3) justifient l’existence de la rencontre d’une mission 
d’intérêt provincial non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 

 
Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège adhère à l’association sans but lucratif « 

CONTRAT DE RIVIERE DYLE-GETTE » ; 
 

Décide 
 
 

Article 1er :  de la participation de la Province de Liège à l’association sans but lucratif « CONTRAT DE 
RIVIERE DYLE-GETTE », en qualité de membre fondateur ; 

Article 2 :  d’approuver le texte des statuts de cette association sans but lucratif, sous réserve des 
modifications juridiquement requises ; 

Article 3 :  de désigner en qualité de représentant de la Province de Liège au sein de l’Assemblée générale 
et du Conseil d’administration de l’ASBL « DYLE-GETTE » : 

 

- Monsieur Georges PIRE 
 

Article 4 :  de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 
résolution ; 

Article 5 :  de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, 
ensuite, de l’insérer au Bulletin provincial ; 

Article 6 :  de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009 
 

Par le Conseil, 
 
                   La Greffière provinciale,                                                       La Présidente, 
                         
                    Marianne LONHAY                                                             Josette MICHAUX 
 



















 
 

DOCUMENT 08-09/192 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 
 

Le CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
Vu la Loi du 27 juin 1921 telle que modifiée accordant la personnalité juridique aux associations sans but 
lucratif ; 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation en matière de tutelle ; 

 
Vu le Décret relatif au Livre II du Code de l’Environnement constituant le « Code de l’Eau », voté par le 
Parlement Wallon le 27 mai 2004 et paru au Moniteur belge le 23 septembre 2004 ; 

 
Vu la Circulaire Ministérielle relative aux conditions d’acceptabilité et aux modalités d’élaboration des 
contrats de rivière en Région Wallonne du 20 mars 2001 ; 

 
Attendu qu’il est de l’intérêt général de la Province de participer à la future association sans but lucratif 
« CONTRAT DE RIVIERE DE L’AMBLEVE » ; 

 
Considérant qu’il ressort de l’article L 2223-13 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
que les Provinces peuvent participer à des associations sans but lucratif ; 

 
Considérant que les exigences du même article sont rencontrées dans le cadre des dispositions statutaires 
dont les buts eux-mêmes (article 3) justifient l’existence de la rencontre d’une mission d’intérêt provincial 
non concurrente et dont le principe de subsidiarité est respecté ; 

 
Attendu qu’il convient, dès lors, que la Province de Liège adhère à l’association sans but lucratif « 
CONTRAT DE RIVIERE DE L’AMBLEVE » ; 

 
Décide 

 
Article 1er :  de la participation de la Province de Liège à l’association sans but lucratif « CONTRAT DE 

RIVIERE DE L’AMBLEVE », en qualité de membre ; 
Article 2 :  d’approuver le texte des statuts de cette association sans but lucratif; 
Article 3 :  de désigner en qualité de représentant de la Province de Liège au sein de l’Assemblée générale 

et du Conseil d’administration de l’ASBL « CONTRAT DE RIVIERE DE L’AMBLEVE » : 
 

- Monsieur Georges PIRE 
 

Article 4 :  de charger le Collège provincial de toutes les autres modalités d’exécution de la présente 
résolution ; 

Article 5 :  de transmettre la présente résolution au Gouvernement wallon pour approbation et, 
ensuite, de l’insérer au Bulletin provincial ; 

Article 6 :  de notifier la présente résolution à l’association dont question pour disposition. 
 

En séance, à Liège, le 24 septembre 2009 
 

Par le Conseil, 
                             La Greffière provinciale,                                          La Présidente, 
                             
                               Marianne LONHAY                                                  Josette MICHAUX 
 

















 
SERVICES PROVINCIAUX : PRISE DE CONNAISSANCE TRIMESTRIELLE DES TRAVAUX ADJUGÉS 
A UN MONTANT INFERIEUR A 67.000 € HORS TAXE POUR LA PERIODE DU 1ER JANVIER AU 30 
JUIN 2009.  (DOCUMENTS 08-09/193) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
M. Antoine NIVARD fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle invite l’Assemblée à 
prendre connaissance du document. 
 
Le Conseil provincial prend connaissance de la résolution suivante : 
 

 
Projet de résolution 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Vu sa résolution du 14 novembre 2006 décidant de renvoyer à l’approbation du Collège provincial, 

le mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 67.000 
€ hors taxe ; 

 
Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer 

trimestriellement le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés 
pour des travaux provinciaux ; 

 
Vu le tableau ci-joint établi à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er janvier 

2009 au 30 juin 2009 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L2222-2 ; 

 
 

PREND CONNAISSANCE : 
 
Du tableau établi pour la période du 1er  janvier 2009 au 30 juin 2009 et comportant, par 

entreprise, les travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant inférieur à 67.000 € hors 
taxe. 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009. 
 

Par le Conseil provincial, 
 
 La Greffière provinciale,                                                        La Présidente, 

              Marianne LONHAY.           Josette MICHAUX. 
 
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE FOURNITURE – MODE DE PASSATION ET CONDITIONS 
DE MARCHE POUR MOBILIER « POT COMMUN 2009 » - ACQUISITION DE MOBILIER POUR 
DIVERS ÉTABLISSEMENTS PROVINCIAUX : 
1. MARCHÉ STOCK 2009-2010 : ADJUDICATION PUBLIQUE AVEC PUBLICITÉ EUROPÉENNE 
2. MOBILIER HOSPITALIER POUR LE C.H.S. « L’ACCUEIL » DE LIERNEUX : ADJUDICATION 
PUBLIQUE SANS PUBLICITE EUROPÉENNE. 
(DOCUMENTS 08-09/196) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
M. Alain DEFAYS fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 
 



 
Projet de résolution 

 
Le Conseil provincial de Liège, 

 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l'acquisition de mobilier pour divers établissements 

provinciaux et de mobilier hospitalier pour les patients du C.H.S. "L'Accueil" de Lierneux;  
 
Considérant que ces acquisitions s’inscrivent dans une perspective d'amélioration des conditions de 

travail des agents provinciaux, de la population scolaire et du bien-être des patients du C.H.S " L'Accueil" 
de Lierneux ainsi que de  l'image de la Province vis-à-vis du public; 
 
 Considérant que le marché en ce qui concerne l'acquisition de mobilier divers peut être organisé 
pour les années 2009-2010 suivant la formule d’un marché stock passé par voie d’adjudication publique 
avec publicité européenne ; 
 
 Considérant que le marché en ce qui concerne l'acquisition de mobilier pour les patients du C.H.S. 
"L'Accueil de Lierneux peut être organisé, pour les années 2009 à 2011 par voie d’adjudication publique 
sans publicité européenne ; 
 
 Vu les cahiers spéciaux des charges établis à cet effet ; 
 
 Attendu que la dépense totale à résulter du marché stock, pour toute sa durée, peut être estimée à 
231.405,00 € hors TVA (280.000,00 € TVA comprise) ; 
 

Attendu que la dépense totale à résulter du marché concernant le C.H.S. "L'Accueil", pour toute sa 
durée, être estimée à 123.967,00 € hors TVA (150.000 € TVA comprise) ; 
 

Attendu que le crédit nécessaire au financement de ces acquisitions est inscrit au budget 
extraordinaire 2009 et qu’une inscription budgétaire sera également effectuée au budget 2010 ; 
 

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 18 juin 2009 de la Direction générale des 
Services techniques provinciaux et approuvées par le Collège provincial ; 
 

Vu l’article 2222-2° du CDLD ; 
 
 

Décide 
 
Article 1er  

Une adjudication publique avec publicité européenne sera organisée en vue d’attribuer le marché 
relatif à l'acquisition de mobilier divers pour divers établissements provinciaux dans le cadre d'un marché 
stock. 
 
Article 2 

Une adjudication publique sans publicité européenne sera organisée en vue d'attribuer le marché 
relatif à l'acquisition de mobilier hospitalier pour les patients du C.H.S."L'Accueil" de Lierneux. 

 
Article 3  
 
Les 2 cahiers spéciaux des charges fixant les conditions de ces 2 marchés sont approuvés. 

 
 

En séance à Liège, le 24 septembre 2009 
 

Par le Conseil provincial, 
 

                   La Greffière provinciale, La Présidente, 
                    

Marianne LONHAY               J. MICHAUX  
 
 



SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE SERVICES– MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ EN VUE DE LA MISE EN CONFORMITÉ DES ÉQUIPEMENTS DE TRAVAIL DES 
ÉTABLISSEMENTS PROVINCIAUX D’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE. 
(DOCUMENTS 08-09/201) – 7ÈME COMMISSION (FINANCES ET SERVICES PROVINCIAUX) 
 
Mme Isabelle FRESON fait rapport sur ce point au nom de la 7ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 2 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

Projet de résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 

Considérant qu’il y a lieu de poursuivre, en 2009, la mise en conformité des équipements de travail des 
établissements provinciaux d’Enseignement technique pour un montant estimatif de 125.000 € TVAC. ; 

Vu le cahier spécial des charges proposant le recours à un appel d’offres général pour la conclusion 
d’un marché de services, et le planning des phases administratives présentés par la Direction générale 
de l’Enseignement provincial ; 

Considérant qu’un appel d’offres général peut être organisé en vue de l’attribution de ce marché ; 

Attendu que le crédit nécessaire au financement de ces travaux est inscrit à l’article 
701/00000/244200 du budget extraordinaire 2009 ; 

Vu les propositions formulées par rapport du 25 juin 2009 de la Direction générale de l’enseignement 
provincial et approuvées par le Collège provincial ; 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents, organisant la passation des marchés 
publics ; 
Vu le code de démocratie locale et de décentralisation et notamment son article L 2222-2 ; 

 
DECIDE : 

 
Article unique 
De recourir à l’organisation d’un appel d’offres général et d’approuver le cahier spécial des charges, en 
vue de la conclusion du marché de mise en conformité des équipements de travail des établissements 
provinciaux d’Enseignement technique, phase 2009, au montant estimatif de 125.000 € TVAC. . 

 
En séance à Liège, le  

 
Par le Conseil provincial, 

 
 
                           La Greffière provinciale,                           La  Présidente, 
 
                    Marianne LONHAY.                                       Josette MICHAUX.  
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX– MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION D’UN HANGAR AU CENTRE NATURE DE BOTRANGE 
(DOCUMENTS 08-09/197) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
Mme Francine REMACLE fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle invite 
l’Assemblée provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 



Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

   Projet de résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation de l’entreprise de travaux de 

construction d’un hangar pour le centre Nature de Botrange, estimée à 169.406,65 euros hors T.V.A., soit 
204.982,05 euros T.V.A. comprise ; 
 

Considérant que ces travaux s’inscrivent dans une perspective du développement de la mission du 
Centre Nature de Botrange de protection des espaces naturels et de biodiversité, ainsi que d’encadrement 
de la pratique du ski de fond, conformément à la Déclaration de politique générale du Collège provincial 
pour les années 2006 à 2012 ;   

 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges et les plans de cette 

entreprise ; 
 

Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du marché ; 
 
 Attendu que les crédits nécessaires au financement de ces travaux sont inscrits au budget 
extraordinaire 2009 et que le projet devrait être subsidié à 60% par la Région wallonne, Direction 
générale des Ressources naturelles et de l’Environnement dans le cadre de l’article 9 de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 février 1997 relatif à l’octroi de subventions aux pouvoirs organisateurs et aux 
commissions de gestion de parcs naturels et que la FTPL intervient à concurrence d’environ 20 % dans le 
montant des travaux ; 
 

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 15 septembre 2009 de la Direction 
générale des Services techniques provinciaux et approuvées par le Collège provincial ; 
 

Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des marchés 
public ; 

 
Vu l'article L2222-2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

 
 

Décide 
 
Article 1er  
Une adjudication publique sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à l’entreprise de travaux de 
construction d’un hangar au Centre Nature de Botrange estimée à 169.406,65 euros hors T.V.A., soit 
204.982,05 euros T.V.A. comprise. 
 
Article 2  
Le cahier spécial des charges et les plans  fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 
                    La Greffière provinciale, La Présidente, 
                    

 Marianne LONHAY                                                  Josette MICHAUX  
 



 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX– MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ DE TRAVAUX DE REMPLACEMENT DES CHASSIS DE FENÊTRE DU PAVILLON « LES 
TILLEULS » AU CENTRE HOSPITALIER SPECIALISÉ « L’ACCUEIL » DE LIERNEUX. 
(DOCUMENTS 08-09/198) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
M. Balduin LUX fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
M. Dominique DRION intervient de son banc. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

Projet de résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la réalisation au remplacement des châssis de 

fenêtres du Pavillon " Les Tilleuls" au C.H.S. " L'Accueil" de Lierneux; 
 
Considérant que ces travaux s'inscrivent dans une perspective de pérennisation des infrastructures 

provinciales existantes par la rénovation et la conservation du patrimoine provincial mais aussi par 
l'amélioration des conditions de travail des agents provinciaux et du bien-être des patients du C.H.S. " 
L'Accueil" de Lierneux; 

 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges et les plans de cette 

entreprise; 
 

Considérant qu'une adjudication publique sans publicité européenne  peut être organisée en vue de 
l'attribution de ce marché; 

 
Attendu que la dépense à résulter de ce marché peut être estimée à 169.600,00 euros hors T.V.A., 

soit 179.776,00 euros T.V.A. 6% comprise ; 
 

Attendu que le crédit de 180.000,00 € nécessaire au financement de ces travaux est inscrit à 
l’article 872/45100/273000 du budget extraordinaire 2009 ; 
 

Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 15 septembre 2009 de la Direction 
générale des Infrastructures et approuvées par le Collège provincial ; 

 
Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des marchés 

publics; 
 

Vu l'article L2222-2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 
 

Décide 
 
Article 1er  
Une adjudication publique sans publicité européenne sera organisée en vue d’attribuer le marché de 
travaux relatif au remplacement des châssis de fenêtres du Pavillon "Les Tilleuls" au C.H.S. " L'Accueil" de 
Lierneux, estimé à 169.600,00 euros soit 179.776,00 euros TVA 6% Comprise; 
 



Article 2  
Le cahier spécial des charges et les plans fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 

 
          La Greffière provinciale, La Présidente, 
          Marianne LONHAY        Josette MICHAUX  
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX– MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ DE TRAVAUX DE RESTAURATIONS ET RESTRUCTURATION DE LA VOIE D’AMENÉE 
PRINCIPALE – ADDENDA AU CAHIER DES CHARGES DU CHÂTEAU DE JEHAY. 
(DOCUMENTS 08-09/199) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
M. Serge ERNST fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

Projet de résolution 
 

Le Conseil provincial de Liège, 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à la restauration et la restructuration de la voie d’amenée 
principale du Château de Jehay  – Addenda au cahier des charges 60-1H78 ; 

 
Considérant que ces travaux s'inscrivent dans la politique de préservation du patrimoine classé, entreprise 
par le Collège provincial qui souhaite poursuivre son effort important de mise en valeur et de sécurisation 
du patrimoine provincial ; 

 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges initial, l’addenda modificatif et 
les plans de cette entreprise; 

 
Considérant qu'une adjudication publique sans publicité européenne peut être organisée en vue de 
l'attribution de ce marché; 

 
Attendu que la dépense à résulter de ce marché peut être estimée à 276.055,61 euros hors T.V.A., soit 
334.027,29 euros T.V.A. comprise ; 
 
Attendu que le crédit de nécessaire au financement de ces travaux peut être inscrit prioritairement à 
l’article 872/45600/221010, au budget extraordinaire 2009 ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport du 14 septembre 2009 de la Direction générale des 
Infrastructures et approuvées par le Collège provincial ; 

 
Vu la loi du 24 décembre 1993 et ses arrêtés subséquents relative à la passation des marchés publics; 
 
Vu les articles L2222-2° et 3122-2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation. 
 



 
 

Décide 
 
Article 1er  
Une adjudication publique sans publicité européenne sera organisée en vue d’attribuer le marché relatif à 
l’entreprise de travaux de restauration et la restructuration de la voie d’amenée principale du Château de 
Jehay  – Addenda au cahier des charges 60-1H78, estimée à 276.055,61 euros HTVA soit 334.027,29 
euros TVAC; 
 
Article 2  
Le cahier spécial des charges de l’addenda modificatif au cahier des charges initial et les plans modifiés 
fixant les conditions de ce marché sont approuvés. 
 
Article 3 
La présente résolution sera transmise à Mr le Ministre de la Région wallonne chargé des pouvoirs locaux, 
conformément aux dispositions de l'article 3122-2° 
 

En séance à Liège, le 
 

Par le Conseil provincial, 
 

La Greffière provinciale, La Présidente, 
 
Marianne LONHAY Josette MICHAUX  
 
 
SERVICES PROVINCIAUX : MARCHÉ DE TRAVAUX– MODE DE PASSATION ET CONDITIONS DE 
MARCHÉ DE TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DES ABORDS – 2ÈME PHASE À L’INSTITUT PROVINCIAL 
DE FORMATION DES AGENTS DES SERVICES PUBLICS. 
(DOCUMENTS 08-09/200) – 8ÈME COMMISSION (TRAVAUX) 
 
M. André GERARD fait rapport sur ce point au nom de la 8ème Commission, laquelle invite l’Assemblée 
provinciale à adopter par 8 voix POUR et 5 ABSTENTIONS le projet de résolution.  
 
La Présidente ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, la discussion générale est déclarée close. 
 
Mises aux voix, les conclusions du rapport sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil provincial adopte la résolution suivante: 

 
 

Projet de Résolution  
 

Le Conseil provincial de Liège,  
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’aménagement des abords (2ème phase) de la 

Maison provinciale de la Formation ; 
 

Considérant que ces travaux peuvent être estimés à 946.800 € hors T.V.A., soit 1.145.628 € 
T.V.A.C. ; 
 

Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges et les plans de cette 
entreprise ; 
 

Considérant qu’une adjudication publique peut être organisée en vue de l’attribution du marché ; 
 

Attendu que le crédit nécessaire au financement de ces travaux est partiellement prévu à l’article 
106/11400/273000 au budget extraordinaire 2009 ; que le solde sera inscrit lors de la modification 
budgétaire qui sera votée lors de la session d’octobre 2009 ; 
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